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Ce projet ayant été eonru et écrit en langue italienne, je réclame l’indulgence de mes lectenrs sur la tradnclien que l’opportunité et l’urgence de sa publication m’ont empêché de soigner comme il le fallait.
Je me datte d’ailleurs que les défauts de la forme seront rachetés par la grarité et l’importance du fond.
’ L’AUTBOa.
PROFESSION DE FOI POLITIQUE DE L’AUTEUR
Nous voulons épargner la peine à nos lecteurs de chercher, dans le cours de notre ouvrage , quelle est notre opinion sur les meilleures formes de gouvernement, en les prévenant que nous avons do bonnes raisons pour refuser notre suffrage à toutes celles qui ont été connues jusqu’ici ou jetées dans la discussion.
Nous ne reconnaissons dans ces formes qu’un monopole d’opinions, et un échange non interrompu de sophismes tendant à masquer notre égoïsme pour vivre à la charge du travail du peuple.
Le gouvernement parfait, d’après notre opinion, serait basé sur la fusion de tous les intérêts matériels et politiques des citoyens, de laquelle résulterait, suivant la définition de Solon , un ordre de choses, où chaque citoyen répaterait comme une offense faite à la nation, toute atteinte portée aux droits individucLs.
Pour arriver à cette puissante garantie , il faudrait détruire de fond en comble le froid individualisme , et substituer à la société nominale , qui n’est qu’un brigandage masqué contre le peuple malheureux, la société réelle et matérielle.
C’est alors que tout égoïsme privé , absorbé par l’égoïsme public , aura de plus grands moyens pour se
satisfaire; mais il 'devra, tout en se procurant à soimême les plus grands avantages, en communiquer une portion graduelle à tous les associés , suivant les actions qu’ils représentent dans cette grande société.
Cette alliance puissante d’intérêts une fois réalisée, le perfectionnement du gouvernement sera un acte de conseil de famille. Le sophisme et l’hypocrisie céderont la place à la vérité. Alors enfin , aux aristocraties sans nombre qui se seront succédé , on substituera la seule que nous voyons exister dans la nature , celle du talent, de l’habileté, qui offrira aux intéressés de meilleures conditions.
Les ambitions étant flattées par là, et le peuple ayant le droit du choix des personnes auxquelles il veut confier ses intérêts , l’ordre public, qui formerait la base de cette société réelle et matérielle , serait le premier besoin des associés, c’est-à-dire de tous les citoyens; * et le premier magistrat , quel qu’en soit le nom , mais toujours héréditaire , pour mettre un frein aux grandes ambitions , serait soutenu , non par le monopole ni par la flatterie , ou par l’intrigue , mais par la force puissante de l’intérêt général.
Voilà notre profession de foi ; voilà , suivant nous , le véritable sens de la révolution de juillet ; voilà la profes- .sion de foi des réformistes modérés d’Angleterre et de toute l’Europe. Voilà le but de toutes les idées libérales ; voilà les vœux de l’humanité souffrante.
INTRODUCTION
Lorsqu’on présente un projet qui tend au perfectionnement moral et matériel de l’homme; un projet dont le but est de faire cesser toutes les anomalies sociales que la raison et la philosophie s’efforcent de détruire tous les jours, ce projet mérite certainement d’être lu avec empressement, d’être pris en considération, discuté et regardé sous tous les points de vue, d’obtenir enfin le concours de tous les amis de l’humanité.
L’auteur de ce projet est la victime du triple agiotage religieux , politique et financier. Sa vie offre depuis vingt-quatre ans le spectacle de tous les malheurs que le despotisme irrité fait peser sur la tête de ceux qui ne veulent pas transiger avec leurs principes, et dans lesquels on veut punir le crime de leur innocence. Déchu d’une position sociale fort brillante, condamné à la réclusion, réintégré ensuite dans les droits civils , après avoir été dépouillé de tout ce que je possédais, j’ai consacré tous mes soins à venger l’humanité en combattant toute espèce de despotisme.
Tous les malheurs que j’ai essuyés depuis i8i 5 lors- ,
que le ministère de lunl Casllerea)$h livra à la colère des deux Ferdinand l’Espagne et la Sicile , loin d’abattre mon courage et de le faire fléchir devant les satellites du pouvoir , n’ont servi au contraire qu’à le renforcer davantage dans la lutte déjà engagée, et à me faire défendre avec plus de ténacité et d’énergie les droits de l’homme.
De i825 à i833 je travaillais à Naples à me créer du crédit dans une industrie, afin de substituer, à la force des sociétés secrètes, celle de l’intérêt, qui étant plus puissante que la première, n’est pas atteinte comme elle de la peine capitale. Je me livrai à la fabrication et à l’amélioration des vins (industrie jusqu’idors inconnue dans le royaume de Naples), et je fondai une société œnologique. Je parvins par là à exciter dans ce pays cet esprit d’association et de bancomanic , qui , en se communiquant comme un éclair partout eu Europe , a fait tant de progrès , et qui signala cette époque à Naples conmie celle d’un grand mouvement industriel.
Je vis alors naître et se former plusieurs nouvelles associations, et, fier du succès de mes eflbrls, je me réjouissais de voir se propager ainsi cet esprit de discussion , par lequel on délibérait en commun sur des intérêts communs. Les courtisans cl les ministres jetèrent alors le cris d’alarme, et elTrayèrcnt le jeune roi sur les conséquences de ce mouvement. LU des ministres, le plus fanatique peul-ôUe et le plus ignorant d’entr’eux, crut y apercevoir un but politique, et il me déclara une guerre ouverte.
En effet, tandis que les actions étalent recherchées à 6o p. 100 de bénéfice, il obtint un ordre contre
les escomptes déjà faits, des employés et des pensionnaires , et il déclara la guerre à toutes les compagnies anonymes. Les agioteurs de la bourse concoururent de leur mieux à seconder les vues du gouvernement Ainsi, en deux ans plusieurs sociétés disparurent; les autres sont déjà menacées du même sort.
C’est justement la société Œnologique qui, en grâce des principes libéraux de son fondateur, devait essuyer les assauts les plus violents; aussi ce merveilleux établissement, fondé devant le tombeau de Virgile, succomba-t-il sous les coups répétés de la haine du pouvoir, malgré les efforts qu’un minis*''e éclairé eut le courage de faire pour le soutenir.
Ce fut alors qu’ayant vu manquer mon projet, je me proposai, au bout d’un an de méditations et de veilles, de me servir de ce grand principe d’association, de le développer dans toute son étendue, d’en faire l’application à toute la société entière; de le faire agir chez les peuples libres de manière à combattre avec succès le privilège, l’agiotage et le despotisme; de vaincre enfin et de surmonter toutes ces diflièultés ou de périr (i).
Mc voici donc exilé volontairement de ma patrie, après lui avoir dévoué la meilleure partie de ma vie , et lui avoir fait le sacrifice de ma fortune; me voici
(t) Qae DOS lecteurs ue se scandaliseot pas trop de celle résolatioo. Les hoioDies sont souvent coupables de grands méfaits envers leurs bienfaiteurs , et envers eux-mêmes. Leur •ndiCTérence serait peut-être secouée par cel acte de désespoir de l’auteur. I.a disparition de Lycurgue servit ainsi à donner do poids et de l'aulorilé à scs lois.
errant, implorant l’hospitalité delà France et de l’Angleterre , vers lesquelles tous les hommes libéraux de l’Europe tournent leurs yeux et leurs espérances.
Or le grand secret que )e vais révéler est le même qui est senti et compris par tous les hommes contemporains, et surtout par les Anglais, qui ont été les premiers à s’en servir ; il consiste dans l’application de la puissance magique du crédit des nations dans un sens actif, c’est-à-dire , en persuadant aux citoyens d’emprunter à eux-mêmes , de manière à en pouvoir former une véritable et parfaite association matérielle d’intérêts. .T’entends détruire tout égoisme individuel par la fusion d’un égoïsme général ; en sorte que les individus ne pourront améliorer leur condition morale , ou matérielle, sans faire participer la nation entière à ces avantages: et cette fusion fera servir puissamment l’esprit d’égoïsme individuel à assurer à la nation la meilleure de toutes les existences sociales possibles.
11 ne faut pas croire que je rêve peut-être la république de Platon, la loi agraire, ou la doctrine Saint-Simonienne ; non, je ne me propose que le perfectionnement des sociétés anonymes qui existent déjà par centaines dans toute l’Europe ; celles-ci me serviront de modèle.
Je serai à même de dénoncer que comme il existe et il SC forme tous les jours des banques et des sociétés, rien n’empêche qu’on ne puisse sur les mêmes bases créer une société ou banque nationale; que cette nouvelle banque , en protégeant celles déjà existantes, et en en faisant naître- . de nouvelles autant que
possible , ne rende tous les citoyens actionnaires mo^ mentanés, périodiques, ou perpétuels, selon la portion des valeurs morales ou matérielles qu’ils possèdent. Et pour qu’on puisse se faire une idée de mon grand projet , on n’a qu’à assimiler cette grande Banque nationale à une grande caisse d’épargnes, où chaque citoyen aura le droit de déposer les capitaux qu’il veut qu’ils lui rapportent de l’intérêt, avec la faculté de les retirer quand bon lui semble. La grande différence , et fort importante , consiste en ce que je remplace le livret, que les caisses d’épargnes livrent maintenant à celui qui dépose une somme quelconque, par un billet’ remboursable au porteur. Par ce simple moyen , le possesseur d’un de ces billets qui se trouvera dans le besoin de se servir de l’argent représenté par le billet, pourra donner en paiement, pour prix des objets qu’il désire, le billet même, sans être dans la nécessité ni de perdre son temps, ni de remplir aucune des différentes conditions auxquelles sont maintenant ussujétis ceux qui, après avoir déposé de l’argent dans une caisse d’épargnes, veulent l’en retirer.
Et comme l’argent qu’on, dépose à la caisse d’épargnes, rapporte des intérêts; ainsi, dans ce nouveau système, le taux de l’intérêt sera marqué sur' le billet par la Banque elle-même, d’après les profits qu’elle retire du placement des capitaux déposés; en sorte qu’en prenant pour exemple le chiffre de l’o fr.; celui qui a dans scs mains un billet de lofr. le verra , au bout île huit jours , en calculant les intérêts •• à 4 P- io(t, marqué lo fr. et i cent, qui représentent la rente achetée avec ces lo IV.; ce sera de lo fr. et
a cent, au bout de i5 Jours; de lo f'r. et 4» Cent, au bout d’un an, et ainsi de suite.
Ce puissant appât mettra en circulation, d’une manière productive, toute la quantité de numéraire condamnée Jusqu’alors à rester oisive. La grande Banque , afin d’acquitter l’intérêt sur les fonds déposés , entreprendra toute espèce d’opérations utiles; elle accueillera tous les projets qui lui seront adressés, pour adopter ceux d’entr’eux qui oflriraient de la solidité et des bénéfices ; elle achètera des rentes étrangères , lorsque leur taux d’intérêt sera au dessous de celui de sa propre rente.
Les individus qui se pourvoient maintenant de tout ce qu’il leur faut avec de l’argent , le feront alors par le moyen de ces nouveaux billets ou coupons , et ils pourront bien se réjouir en disant : l’or et l’argent qui sont représentés par ces billets, servent à alimenter mes semblables qui sont occupés dans des travaux d’utilité publique pour faire rapporter à mes capitaux un intérêt multiple. N’est- ce pas ici le vrai nouveau monde parfait? Une assez grande partie , parmi ceux qui vivent de leur travail , en trouve maintenant avec peine ; elle endure toute espèce de privations et de misères , et elle périt quelquefois, faute de moyens d’existence. Mais, selon le nouveau système, ce sera l’argent qui surabondera et ira au devant du travail ; car ce n’est que l’œuvre d’un instant, celui de livrer un billet, tandis qu’il faut des mois et des années pour créer une entreprise utile. On verra alors cesser tout-à-fait cette lutte, cet état de guerre acharnée entre les pauvres et les riches , parce qu’alors ils se soutiendront mu-
tucllemcDt. Le pauvre alors reconnaîtra dans le riche, non pas l’homme qui enfouit ses capitaux dans un colTre, mais celui qui, au contraii'e, les fait servir à alimenter le travail: elle riche, de son côté, reconnaîtra dans le pauvre l’instrument nécessaire à l’accroissement de sa fortune. L’argent qu’on dépense dans le système actuel quelquefois par an seulement, se dépenserait autant de fois qu’il y a de jours de travail ; car ceux qui vendront aux ouvriers les objets de leur consommation , rapporteront chaque matin l’argent à la Banque. Quel sera alors l’aspect des villes et des campagnes ? Je ne prétends pas en faire le tableau , et laisserai faire à d’autres, doués d’une imagination plus riche, la description de l’état d’une nation ainsi cpnstituée, où les jouissances et les aisances de la vie ne seraient plus le partage de quelques classes privilégiées. On verrait les passages couverts se multiplier dans les rues; les villes rapprochées entre elles par une suite continuelle de villages; les hommes répandus partout comme dans les rues d’une ville; les meilleurs esprits faire des projets par centaines; la Banque nationale, les discuter dans le véritable intérêt du pays, et non de quelques personnes, comme il est souvent arrivé jusqu’à présent; les citoyens vertueux et intelligents , placés dans les différentes entreprises, hâter le perfectionnement dans l’art de produire, au meilleur marché possible , et améliorer le taux de l’intérêt des capitaux. Tous les actionnaires des banques et sociétés actuelles, incertains jusqu’à présent sur leur sort, et souvent victimes d’un agiotage immoral, se verraient rassurés smisla protection de la Banque. Cclle-
ci garaiilirail le remboursement de leurs billets, en les échangeant contre ses propres billets à ceux qbi en demanderaient le remboursement ; et au lieu de voir des billets et des actions de toute espèce inonder par milliers le marché, au point de ne plus pouvoir s’y reconnaître, on les verra tous représentés par le seul papier remboursable de la Banque.
La vie ne sera plus comme une charge et un malheur pour la plupart des hommes , et le bonheur seulement de quelques uns. L’homme de talent ne sera pas moins riche que celui qui possédera une fortune dès sa naissance; on n’aura plus à déplorer les malheurs produits par la scélératesse des hommes , mais seulement ceux qui sont inhérents à la nature humaine, y On n’en finirait jamais, si on voulait énumérer tous les heureux résultats de ce grand projet d’une véritable association générale; c’est pourquoi je me bornerai à exposer dix dés opérations les plus importantes de la Banque, pour faire apprécier l’utilité du plan proposé. Les voici :
La fusion générale des intérêts matériels de tous les citoyens dans les intérêts politiques du gouvernement;
La cessation de tout agiotage financier, politique et religieux, ainsi cpie de toute crise commerciale;
L’extinction , ou tout au moins une très forte diminution de la dette publique ;
La création de nouveaux domaines nationaux basés sur les travaux d’utilité publique;
La réconciliation des riches avec les pauvres, par suite du placement des capitaux dans les travaux destinés à créer de nouvelles richesses ;
Mettre à la disposition de l’industrie ou de l’esprit de l’homme les capitaux de la nation . pour se procurer la meilleure existence possible;
Doublcrl es capit^px nationaux dans autant d’années qu’il en faut pour que l’intérôt composé égale la somme capitale;
Faire revivre comme des capitaux actifs remboursables toutes les actions de toute société , et Taire naître autant de sociétés nouvelles qu’il sera possible;
Rendre à l’industrie, à l’agriculture et au commerce tous ces énormes capitaux employés à la Bourse pour alimenter l’agiotage ;
Jeter les bases d’une complète réforme sociale cosmo-
polite , en opérant cette heureuse métamorphose par la • magie du crédit , en sorte que les liommes puissent se convaincre d’exister de la meilleure manière possible.
Le fardeau des malheurs que l’on Supporte maintenant pourra peut-être, mes lecteurs , donner un air de roman à ce que je viens d’exposer ; mais soyez bien sûrs qu’il n’y a que votre apathie cpii pourrait vous faire continuer dans cet état.
Vouloir, et vouloir fortement, c’est tout ce qu’il faut pour opérer la réforme. Vous trouverez dans le pouvoir les meilleures dispositions à vous seconder , parce que ses intérêts seront identifiés avec les vôtres ; vous trouverez dans vos députés tout l’empressement désirable à la prompte adoption de ce projet.
Qui pourrait donc s’y opposer, si ce n’est votre inertie morale? C’est à celle-ci (fue vous devez d’avoir toujours tardé à adopter tout ce qui pouvait améliorer votre sort; et les nombreuses occasions que vous avez eues de vous repentir de ces retards , ne vous ont-elles pas rendus plus empressés à apprécier et à adopter les découvertes utiles? N’ajoutez donc pas à tant de remords celui-ci. Rappelez-vous que la vie est fort courte , et que c’est à vous à saisir le moment qui pourra vous faire passer quelques jours ou quelques années dans ce monde nouveau.
CHAPITRE PREMIER
De la manière dont on doit opérer la fusion générale des intérêts matériels de tous les citoyens, dans l’intérêt politique de leur gouvernemetit.
La politique moderne de nos temps, afin de vaincre la superstition et la féodalité, sur lesquelles la monarchie absolue s’appuyait, a cru se servir avec avantage de l’introduction du Grand-Livre. Sui*ce livre, comme jadis sur les anciens livres d’or, sont enregistrés les noms de ceux qui possèdent des rentes sur l’état, et que leur intérêt matériel rend presque solidaires des nouveaux gouvernements.
Ce principe , quelque vrai qu’il soit , et soutenu non seulement par le raisonnement, mais encore par l’exemple de l’Angleterre, qui fut la seule à résister par ce moyen au plus grand capitaine du monde, ne laisse pas cependant d’être sujet à de nombreuses exceptions, ainsi qu’à des abus honteux.
Le premier de ces abus que je signalerai , c’est celui d’avoir accordé à cette nouvelle caste de paladins des bourses le pouvoir de dépouiller et de réduire à la misère tous les malheureux qui mettent le pied dans ces repaires dans le bat de s’enrichnr.
Il est résulté de cette concession que le pouvoir, pour
80 défaire de la supersliüon et de la féodalité, est tombé sous le joug d’une caste d’agioteurs, qui dépouille et appauvrit les citoyens, dirige et domine la politique européenne.
L’expérience cependant a assez démontré, en 1820 et en 1830, combien sont fragiles les calculs d’une politique basée sur le sophisme et sur des institutions immo- ,
raies. Cette même caste et ces institutions financières ne purent pas arrêter d’un instant l’ébranlement presque général en Europe pendant ces deux époques. Et je fais ici des vœux pour la prompte introduction de ce nouveau système, afin que l’on ne voie pendant cette période décennale de nouveaux scandales insurrectionnels, et pour que ce soit , au contraire , le commencement d’une ère nouvelle pour toutes les nations.
En admettant donc comme une maxime infaillible, que la constitution de rentes sur l’état soit un des liens les plus forts de l’ordre social , il est bien clair que la fondation d’une Banque générale dans laquelle tout ci-. i
toyen sera, d’une manière permanente ou provisoire, possesseur d’une fraction quelconque de rente, devra éminemment contribuer à assurer ce but. Il y a encore plus, c’est que par l’effet de la tendance de ce nouveau système à élever périodiquement et dans un sens multiple la valeur des billets de cette nouvelle Banque, il n’y aura plus, comme à présent, des joueurs à la hausse et à la baisse , puisque tous les citoyens seront également intéressés à la hausse.
Voilà comment on pourra obtenir, par le moyen d’une pobtique sage et philantropique, ce qu’on a en vain cherché à obtenir d’une politique sophistique et immo-
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raie; car celle-ci, par la charte inique octroyée aux agioteurs, n’a fait jusqu’à présent qu’appauvrir le peuple sans consolider la monarchie.
Et si la pensée de lier, par le moyen des rentes sur l’état, les intérêts des citoyens à ceux de l’état, a occasionné la fondation de tant de caisses d’épargnes, je crois inutile tout autre raisonnement pour convaincre les souverains, les pairs et les députés des nations jouissant d’un gouvernement représentatif, que leur intérêt leur impose le devoir de s’occuper de la fondation de cette nouvelle grande caisse d’épargnes nationale. Celleci, en liant d’une manière indissoluble les intérêts matériels de tous les citoyens à ceux de l’état, sera le tombeau de toute propagande, l’arche de la paix entre le gouvernement et les gouvernés.
CHAPITRE
De la cessation de tout agiotage religieux, politique et financier, et de la prh'cntion de toute crise commerciale.
Celui parmi mes lecteurs qui croirait à la possibilité (le l’existence de la société sans religion , ne se conformerait pas sur cela à l’avis des philosophes les plus profonds qui ont le plus médité sur la nature humaine. Libre à chacun de penser comme il voudra ; (juant à moi, je suis fermement convaincu qu’un peuple athée serait toujours menacé de sa dissolution sociale. Tout en soutenant la nécessité d’une religion, je suis prêt à admettre qu’elle doit subir , relativement à sa forme et à ses moyens, la loi commune à toutes les institutions sociales , celle du perfectionnement de nos idées.
Si l’on a vu pendant ce dernier demi- siècle se perfectionner et s’améliorer graduellement toutes les institutions politiepaes et civiles , on ne saurait comprendre pourquoi les matières de discipline religieuse seraient les seules à rester stationnaires.
Eh quoi I les maux infligés à l’humanité juscpi’à présent au nom de la divinité , seraient-ils inférieurs à ceux (pi’on a essuyés au nom de l’homme? Personne ne le pense. Donc si ces derniers, grâce au progrès de la raison et de la philosophie , ont gradueUe-
ment diminué les iLuits de l’homme et la volonté de Dieu, qui est la perfection même, ils exigent que l'on réforme les abus de la religion.
En passant du droit au fait, ne voit-on pas arriver tous les jours dans le catholicisme ce qui n’arrive pas dans les autres religions? Où la révolution a-t-elle formé son nid depuis cinquante ans, si ce n’est au sein des pays catholiques? N’est-ce pas dans les pays catholiques, sans en excepter celui de Rome même, que s’est propagée l’insurrection de 1830? D’où cela? Mais ce serait hors de mon sujet que de discuter ici sur le besoin d’une réforme religieuse. Je me contenterai seulement de dire que, selon moi , un peuple athée sera toujours révolutionnaire et inquiet
Passons maintenant à l’agiotage politique. Quelques mots suffiront pour comprendre comment toute intrigue pour parvenir au pouvoir sera écartée par la politique financière qui sera la conséquence du nouveau système. Les hommes, lorsqu’il s’agit de gagner de l’argent, ne prêtent leurs oreilles ni aux rhéteurs , ni aux doctrinaires, ni aux novateurs romantiques; ils ne prennent conseil alors que de leurs propres Intérêts pour donner la préférence à des hommes probes et solides, et qui ont donné , par les faits , des preuves de leur caractère. Lorsque le pouvoir est à l’abri de toute propagande , il n’a pas besoin de se faire un parti de gens qui lui soient dévoués. C’est celui qui saura mieux gérer les affaires publiques , et non celui qui montrera plus de dévoûment au chef de l’état, qui sera porté à la tète des affaires. L’on verra, par les dispositions de la loi organique sur la Banque nationale, que , dans une commaq-
dite générale, ce senties hommes solides, el non pas les rhéteurs et les sophistes, qui seront appelés à administrer la fortune publique.
Il nous reste à parler de cette funeste gangrène , de l’agiotage financier, qui , depuis la restauration, a su se glisser partout, détruire bien des fortunes, s’enrichir de toutes les économies, s’ériger en souverain et diriger la politique.
Qu’esi^ce que c’est que l’agiotage de la Bourse ? C’est un jeu entre deux spéculateurs, lesquels voyant les choses d’une manière différente, mais avec une conviction égale , parient de se payer mutuellement une amende égale à la différence entre le cours de la rente du jour oü l’opération a lieu, el celui d’une époque à venir plus éloignée.
On voit dés milliers de personnes se rassembler tous les jours dans les Bourses pour se livrer à ce pugilat financier, qui ne crée jamais un sou de nouvelles valeurs, mais qui fait passer seulement d’une main dans une autre les valeurs déjà existantes, rognées , bien entendu, d’un droit de courtage. Ce dernier suffit déjà pour faire, au bout de l’année, une assez riche moisson prise sur la fortune des joueurs, lesquels, quand même, ils joueraient à chances égales, se trouveraient toujours appauvris des sommes payées pour droit de courtage.
Il y a ensuite parmi la foule de ces athlètes, de ceux qui, doués d’une finesse extraordinaire, savent deviner la direction du cours de la rente, et attirer à eux de la manière la plus effrontée la plupart des capitaux employés à ce jeu funeste. C’est ainsi qu’ils sont parvenus
à ramasser des fortunes colossales et à dominer la diplomatie.
C’est en vain que les gouvernemens ont fait des efforts pour réprimer la manie de ce jeu infernal. Il n’est pas possible de faire disparaître l’agiotage lorsqu’on veut caresser les possesseurs de rentes.
Comment pourra-t-on obtenir la cessation de ce fléau dévastateur qui est la honte de notre temps, et qui, en s’augmentant tous les jours, menace d’engloutir toutes les richesses? Il n’y a pas d’autre moyen que celui de faire cesser la nécessité où se trouvent les gouvememens de flatter cette caste de sangsues financières, pour trouver en elle des secours dans leurs besoins d’argent , il ne faut pas offrir des chances de variation dans le cours de la rente.
Or, c’est justement ces deux grands résultats que l’on obtient par l’adoption du système de cette grande Banque nationale, où tout citoyen dépose ses trésors ou ses économies pour les faire fructifier, tandis que le gouvernement y trouve des garanties pour l’ordre et pour le progrès de la civilisation.
Si la mission de cette grande Banque est celle de ramasser toutes les valeurs disponibles en débutant au pair, il en résultera la chute de tout agiotage. Lorsque la Banque livre au pair, au moment de son installation, toute quantité de biUets de rente avec rapport d’intérêts contre argent comptant , qui est-ce ijui pourra acheter au-dessus de leur cours les billets de rente , d’après lequel la Banque est toujours prête à donner ou à rece- 1 oir ses coupons ?
L’on dira peut-être que ces agioteurs répandront
l’alarme panui le peuple pour le faire courir au remboursemenl. Mais tous ces efforts seront inutiles , parce que la Banque étant libre dans le réglement du cours de la rente , peut arrêter ce mouvement par la baisse , et aussitôt le peuple sera revenu de son erreur, sê -convaincra que le taux de la rente devra hausser toujours en proportion du revenu provenant du placement des capitaux déposés , et qu’il ne pourra jamais baisser.
Avant de terminer ce chapitre, j’invoquerai le secours de tous les publicistes , afin de m’aider à combattre les défenseurs de l’agiotage, et à concourir par leurs talens au développement de la théorie suivante. ' Lorsque les hommes se réunirent pour la presmièrc fois en état de société ^ ils renoncèrent à une partie de leurs droits naturels, qu’ils déposèrent diins les mains du gouvernement pour jouir , avec sécurité e t sous la protection de la loi, de ceux qu’ils avoient conservés. Les publicistes n’ont pas encore Cependant remarqué que l’homme , dans celte première transaction , ne se dépouilla pas seulement d’une portion de sa liberté , mais aussi d’une partie de sa fortune pour contribuer à l’aequittement de toutes les charges qu’exigent ou peuvent exiger l’entretien et ki conservation de l’état Ce dépôt de toutes ces portions de liberté individuelle fut regardé comme sacré , et on institua des juges et des lois pour défendre les propriétés et les personnes contre’ les abus et la violence. Le gouvernement auroit dA de même , dès-lors , avoir soin de garder avec jalousie le dépôt de toutes les portions de fortune individuelle que les citoyens, en acquittant les impôts, versèrent dans ses mains.
C’eat pourquoi , comme il n’est permis à personne de rien retirer du dépôt des parties de liberté cédées sans encourir la sanction pénale , de même personne ne devrait toucher au dépôt des parties de fortune cédées pour les besoins de l’état, au-delà de ce qui revient à chacun. Or, le crédit d’une nation n’est que l’intérêt de tant de millions de fractions de fortune individuelle déposées par les citoyens dans le trésor national pour le maintien de l’ordre social. /iC' —
-)r Disons un mot sur les crises commerciales : l’agiotage, ainsi qu’il a été défini dans ces derniers temps par un homme d’état, est un chancre de la société moderne. Or* il est de la nature du chancre de ronger les parties saines qui ont contact avec lui; et, si on ne le traite pas avec le fer et le feu , il finit par produire une gangrène générale , et par là la mort.
C’est ce qui est arrivé de l’agiotage. Ce mal , introduit par la restauration , commença par ronger tontes les économies et toutes les épargnes faites par les familles.
Les hommes qui , par nature , s’abandonnent à ces spéculations qui donnent l’espoir d’un plus grand profit dans un plus court délai et avec moins de travail , se sont lancés dans les bourses, desquels 999 sur mille ont été jetés sur la paille , dans les prisons , dans le tombeau. Une diminution ayant été faite de ce nombre d’agioteurs , les favorisés de la fortune devinrent banquiers , qui se servirent des appâts des escomptes , et ont par là entraîné tous les spéculateurs industriels et manufacturiers. En outre , ils ont formé des banques en sociétés anonymes ou en commandites , en sorte qu’ils ont séduit les producteurs à augmenter outre mesuré lews manufaetnres. ■ . , . ^
Mais le banquier agioteur , en escomptant , sa première opération est de prélever l’escompte en sa faveur. Par là une partie d’argent est aussitôt enlevée à la circulation , ou à la possibilité de pouvoir servir à la consommation. Par là , l’anomalie de voir augmenter la production en raison inverse de la diminution des moyens pour la consommation.
Alors le nouv eau producteur , en engageant par la nouveauté et par la fraîcheur de ses produits les pratiques devenues plus rares à cause de la soustraction du numéraire produite par l’usure, supplante les autres producteurs , qui se v oient forcés de vendre au rabais leurs produits. L’échange , en leur faisant retirer une somme plus petite que celle qu’ils avaient promise à leurs créanciers, les a forcés à la banqueroute : celle-ci a réagi sur les banquiers emprunteurs , qui, eux aussi, ont été forcés de faire faillite parce qu’ils n’ont pu rentrer dans leurs fonds.
^ Les autres banquiers, plus rusés, prévoyant les événemVns qui devaient résulter de cette facilité d’emprunts , ont enfermé à double tour leur numéraire , et limité leurs affaires , dans la certitude qu’ils se trouveraient compromis; et voilà comment la crise est ar-
nvée. , '
De cette manière , après que le chancre de l’agiotage eut rongé les parties qui touchaient à lui , il a dû réa^r sur lui-même ; par là il a produit la mort dans le commerce.
^ S’il n’est donc permis à personne de loucher au dépôt des libertés et d’en retirer aucune partie sans être criminel , comment serait-il permis à quelques agioteurs de s’approprier des millions de portions du crédit dh-
tional non-seulement avec impunité , mais en recevant des honneurs et des privilèges ?
Et pendant que tout citoyen paie des impôts d’après ce qu’il possède ou ce qu’il consomme , comment se fait-il que des banquiers agioteurs, possédant des millions en rentes , ne paient aucune contiibution pour les charges de l’état qui maintient l’ordre , sans lequel il n’y a point de crédit.
Il y a outre cela une anomalie qui n’est pas moins monstrueuse , et qui dérive de la quantité des sacrifices que tous les citoyens font de leur fortune envers l’état. Plus la portion de fortune que ceux-ci déposent dans le trésor public par les impôts est forte , plus la punition qu’ils reçoivent de leur ponctualité est grave. Le crédit de ce peuple s’élevant en proportion de la quantité des impôts qu’il paie , il sera forcé , pour s’acquitter envers ses créanciers , d’offrir un capital plus fort que celui qui ne paie pas autant.
Le cours de la rente publique , en Angleterre , est toujours très élevé , parce que le peuple anglais paie plus d’impôts que tout autre peuple. te.
Qui ne frémira pas à l’aspect fidèle du tableau des funestes effets de l’infâme agiotage ?
CHAPITRE III
De la manière d’éteindre la dette publitfue ou de la diminuer sensiblement.
Autant notre siècle s’est illustré dans les arts et dans lès sciences par tant de découvertes utiles à l’humanité, autant il a été pernicieux aux peuples par les dettes énormes que leurs gouvernemens ont contractées dans des vues d’utilité publique.
Que cet argent ait été bien ou mal dépensé , n’importe; il faut payer. Une nation civilisée et qui se respecte né peut pas agir autrement; il faut trouver le moyen de payer ses dettes.
11 n’y a plus moyen de rembourser le capital. Il serait contraire à la bonne foi do diminuer l’intérêt ; la conversion de la rente serait la même chose que de condamner les peuples à supporter pour l’éternité les malheurs financiers qu’ils souffrent. Ne faudrait-il donc rien faire ? non , ce serait encore pire ; il faut faire bien et vite. Voici mon idée.
11 y a, selon moi, deux moyens de diminuer la dette publique.
Le premier serait celui de destiner au paiement des . intérêts les capitaux considérables que l’on pourrait retirer des pays étrangers où le cours de la rente est audessous de la propre.
St l’Angleterre et la France plaçaient dans çe aïomenl les fonds que l’on verse dans leurs caisses d’épargnes , à faire des emprunts et à acheter des rentes de l’Espagne , du Portugal , ou des nouvelles républiques américaines, elles auraient un avantage double, triple, ou quadruple de celui qu’elles ont sur leurs propres rentes. En donnant 25 , 50 , 75 , 100 pour avoir une rente de cinq, il resterait un excédant en leur faveur. En assignant aux billets en circulation un intérêt de 3 1[2 à Zt p. 100, le reste pourrait être destiné à payer les intérêts aux créanciers de l’état. On pourrait alors supprimer ou diminuer autant d’impôts, et le peuple ainsi serait soulagé par la suppression des taxes les plus odieuses.
En outre, lorsque la Banque nationale sera installée, elle livrera des billets remboursables non-seulement jusqu’à ta concurrence des fonds rentrés dans le trésor par effet des impôts , mais aussi pour les valeurs versées, pour les utiliser et en toucher les intérêts.
Les possesseurs actuels de rentes sur l’état , pour obtenir que leurs billets jouissent des mêmes avantages que ceux remboursables de la nouvelle Banque , s’empresseront de les échanger contre ces nouveaux titres.
11 arrivera , par cette fusion , que peu à peu s’effacera l’origine des différens billets, et que ceux-ci deviendront tous de la même nature. L’homme qui regarde maintenant de travers son créancier dans le possesseur d’une rente sur le Grand-Livre , ne reconnaîtra alors en lui qu’un actionnaire comme lui , possédant un billet de rente de la grande Banque nationale. Le peuple , en devenant alors eo-propriélaire avec ses anciens créan-
ciers , ne criera plus contre la dette publique , parce que tout homme qui aura dans ses mains un coupon de rente sera un des créanciers de l’état.
L’autre moyen de faire diminuer et disparaître peutêtre la dette publique , c’est celui de la formation de domaines nationaux dont on traitera dans le chapitre suivant.
CHAPITRE IV
Sur la formation des domaines nationaux.
J'ai déjà fait remarquer que le but de mon plan, en fondant une grande caisse d’épargnes , est de faire disparaître ce froid et stérile esprit individuel , et de réunir tous les hommes dans une parfaite association d’intérêts d’après leurs capitaux respectifs.
Aussitôt que la grande Banque nationale sera installée , pourra-t-elle créer autant de rentes que le concours du monde empressé à y placer ses fonds lui en fournira les moyens? Pourra-t-elle alors, ainsi que les caisses d’épargnes le pratiquent aujourd’hui, acheter des anciennes rentes sur l’état ?
On ne peut pas certainement , dans ce nouveau grand plan , mettre en ligne de compte le placement sur les rentes de l’état, car les possesseurs actuels les garderont peut-être , surtout lorsqu’ils verront combien de millions on offre par mois à la grande caisse. Il ne reste alors qu’à acheter des rentes étrangères , ainsi qu’il a été dit dans le chapitre précédent , tant qu’il y aura de l’avantage à les garder. Lorsque cet avantage cessera , il faudra utiliser les capitaux en créant des travaux d’utilité publique dont la jouissance donnera lieu à de nouveaux impôts.
Comme la Banque nationale ne doit rien entrepren-
dre en économie , et qu’elle doit tout laisser faire au talent et à l’industrie des citoyens , ceux-ci s’y connaissant mieux et sachant calculer toutes les chances , offriraient moins de risques que ne le feraient de simples individus. Cet ensemble d’entreprises bien ordonnées produira un intérêt plus fort que l’on n’obtient pas des entreprises individuelles ; et le revenu de toutes ces entreprises offrirait alors un intérêt au-dessus de celui que donne une rente sur le Grand-Livre.
Alors l’excédant que la Banque trouvera dans le revenu des nouveaux domaines , sera appliqué à l’ancienne rente sur le Grand-Livre, en diminuant les impôts qui sont les plus détestés. Il pourroit se faire que le perfectionnement patmi les hommes et dans les choses , en rendant plus productives les entreprises publiques , fit lout-à-fait disparaître des anciens impôts odieux. L’on verrait, par cette seule amélioration, s’éteindre la dette publique actuelle, et cesser le besoin de lever des impôts pour payer les intérêts, ce qui équivaut (\ une parfaite extinction.
■ Enfin, lorsque malgré le plus grand perfectionnement possible apporté dans la création de nouveaux revenus , l’on ne parviendrait pas à acquitter les intérêts de l’ancienne dette publique, alors tous les citoyens, se trouvant possesseurs de ces billets de rente arec jouissance d’intérêt en proportion de leur fortune, ils seront à la fois créanciers et débiteurs d’eux-roêmes; il importerait fort peu alors de voir la hausse annuelle idu cours de ces billets se réduire de lj8 p. 100 , de la voir même se réduire de iff p. 100 de huit en huit ans.
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CHAPITRE
De la ronriliation de la propriété financière avec la propriété physique et morale des citoyens.
Quoi qu’on ait dit sur le droit de propriété , celui-ci n’a pas détruit le droit qu’a celui qui manque de nourriture de recourir à la force pour la conservation de sa vie. C’est justement dans ceci que consiste la grande lutte qu’on a masquée par les principes politiques de liberté et des droits de l’homme ; et il n’arrive pas rarement de voir les grands champions du libéralisme devenir les persécuteurs les plus acharnés des idées libérales dès qu’ils se sont assurés de quoi vivre.
Laissant de côté toute discussion sur le droit de propriété , je soutiens que tout homme qui offre à la propriété son travail , a droit à une rétribution. En effet , le créateur , qui a été si généreux envers les animaux de pourvoir à leur nourriture , refuserait-il à l’homme , dont il a fait le roi de la création, ce qui ne manque pas au dernier de tous les insectes ?
Dans l’état d’isolement où l’homme a vécu jusqu’à présent , il ne peut pas être sûr de trouver du travail , et on n’a vu que trop souvent des hommes mourir d’inanition , traîner leur vie dans le désespoir ou attenter à leurs jours. Or, la fondation d’une grande Banque nationale qui , s’interposant entre le riche qui veut retirer
les intérêts de son argent, et le pauvre qui offre ses bras pour travailler utilement , doit nécessairement faire cesser cette lutte qui , sous de faux prétextes , a fait éclater toutes les insurrections.
Et comme ce n’est que l’affaire d’un instant , celui de prendre un coupon de rente , tandis que la création d’un revenu exige des mois et des années , ainsi il y aura toujours plus de capitaux que de bras.
Une fois que cet heureux instant arrivera , on verra cette foule de mendians qui assiègent les villes et qui sont aussi affligeans qu’importuns , se répandre dans les campagnes pour trouver de l’ouvraga. L’Angleterre se délivrera alors de la taxe des pauvres , qui ne tend à rendre ces derniers que d’oisifs et stériles consommateurs.
L’on respirera enfin en s’asseyant à table , lorsqu’on sera convaincu qué personne, parmi ses semblables , ne manque de pain. Les campagnes parsemées de bourgs et de villages , à qui la terre ouvre avec soin son sein fécond , offriront alors le .spectacle le plus solennel.
CHAPITRK VI.
Sur la manière de mettre les capitaux à la disposition du talent et de l'industrie de l’homme , afin de développer tout le ressort de son imagination.
Si l’on me demande ce que produisent les capitaux de l’homme avare', timide, ou agioteur, qui jouit de la vue matérielle de l’argent monnayé dans son coffre, je dirai que ses capitaux sont pour la société comme l’or et l’argent qui sont encore enfouis dans les mines. Les capitaux utiles à l’homme sont ceux seulement que l’on met en circulation. La caste des banquiers a poussé la chose encore plus loin , en mettant en circulation par le crédit des capitaux qui sont fort au dessous de la réalité. Il est clair par là que les richesses se forment en multipliant la circulation autant de fois qu’il ast possible , en faisant avec le même capital cent transactions différentes, et sur des points du globe fortéloignés entre eux.
Je suis persuadé qu’à peine un millième des capitaux est employé maintenant à la création des richesses ; et c’est à cette soustraction de capitaux aux transactions oumalières, qu’est dû cet état de misère et de langueur, qui diminue à mesure que de nouveaux capitaux sont mis en circulation.
C’est en Angleterre et aux Élats-linis d’Amérique que l’on a connu celte grande vérité , plus que partout ailleurs; et c’est à ces banques nombreuses qui se sont formées dans ces pays par centaines, et qui ont mis en circulation le double et le triple do leurs capitaux réels, que ces peuples doivent leurs richesses, que le froid esprit individuel n’aurait jamais produites.
Il n’y a point de doute que cet excès de crédit a parfois produit des crises commerciales ; mais il n’y a rien sur la terre dont on n’abuse. La crise n'a duré cependant que quelques mois , quelques années ; quelques spéculateurs insatiables ont dû suspendre leurs paiemens ; mais les richesses produites par ce mouvement extraordinaire ne sont pas moins restées dans le pays.
J’ai pensé cependant de mettre dans mon projet un frein à cet excès de crédit, ne permettant pas à la Banque de mettre en circulation plus d’cITets que n’en représentent les capitaux qui lui sont confiés.
Puisque l’esprit d’association , parmi quelques capitalistes, a créé en Angleterre et aux États-Unis tant de ricliesses, que ne faut-il pas attendre des richesses d’une nation entière , placées dans les mains des plus probes et des plus habiles parmi scs concitoyens ? Et la France, qui se distingue par l’imagination et par l’esprit d’invention de ses enfans, ne se mettra-t-elle pas aussitôt au niveau de ces deux nations par le moyen de ce nouveau crédit?
Lorsque je vois les travaux prodigieux exécutés par la main de l’homme , je me dis à moi-même : Si l’on donnait à l’ homme plus de moyens, on pourrait non-seulement perfectionner les œuvres déjà faites, mais l’on pourrait en-
corv ai créer d’autres jusqu’à L’infini. Que i’on mette donc à la (lispusilion de l’esprit .humain tous les capitaux que l’esprit individuel laisse stériles et oisifs , et nos contemporains verront peut-être , avant de descendre dans le tombeau, le commencement des prodiges que cette étincelle divine , que le créateur a donnée à l’esprit humain pour honorer sa toute-puissance, est à même d’enfanter.
Écrivains , vous que la nature a doués d’une féconde imagination, je vous ouvre une vaste carrière pour montrer jusqu’où la puissance humaine peut atteindre ; venez à mon secours , engagez les hommes à s’associer entre eux pour jouir des heureux effets de la réunion de toutes les forces financières, intellectuelles et physiques, poyr jouir de la vie, de ce beau don du ciel, que la plupart des hommes sont souvent condamnés à regretter, comme le plus funeste des malheurs, comme la source de tous leurs maux.
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CHAPITRE VII
Du redoublement périodique de la valeur des billets de rente d’une Banque nationale.
L'argent ne sert à l’homine que pour lui procurer les objets dont il manque , comme il sert aussi à payer le salaire du travail qui crée les richesses; c’est ainsi que l’on a fixé l’argent , comme représentant de toutes les valeurs, et comme la mesure des richesses qu’il a fait naître. Voilà l’origine de l’intérêt de l’argent.
Lorsque ce métal, que l’on appelle argent, on le garde dans un coffre , sans le destiner à la production de quelques valeurs , il ne représente alors que la possibilité de rapporter de l’intérêt ; mais en effet il est au dessous de tout autre objet mobilier. Ce qu’il y aurait donc de plus avantageux pour le possesseur de ce métal,' ce serait de ne pas le laisser un seul moment oisif; car tous les instans où il pourrait produire des richesses, SC passeraient en pure perte pour celui qui le possèdo*. Mais toute fraction monétaire peut-elle suffire à créer une rente ? cela n’est pas possible.
Il faut donc songer à un moyen, pour que tous ceux qui possèdent une monnaie quelconque , en la joignant à tant d’autres , qui sont dans le même cas, puissent la rendre productive. C’est le service qu’ont jusqu’à présent rendu les caisses d’épargnes à quelques-
uns; et c’est justement celui qu'on rendra par ce nouveau système d’une manière plus générale à l’humanité entière.
Les caisses d’épargnes connues jusqu’à présent ne sont, pour ainsi dire, que des individus vis-à-vis de la nation entière; elles ne peuvent produire, parleur mouvement, que de faibles effets individuels. Nous croyons même qu’elles ne sont établies que pour favoriser le monopole des agioteurs, qui parce moyen augmentent leur numéraire , qu’ils donnent à un plus haut intérêt qu’ils ne le paient. L'ne grande caisse nationale d’épargnes détruit toute espèce d’esprit individuel, prend son rang au dessus de toutes les combinaisons formées jus qu’à présent par l’esprit humain , et devient la source de toute espèce de richesse individuelle.
Presque tout le inonde a plus ou moins quelque argent à placer ; mais il y en a fort peu qui ont le talent ou le bonheur de le placer avantageusement.
C’est la nation , dans ce nouveau système, qui s'engage de placer l’argent pour tous ; et le froid esprit individuel de l’agioteur rusé ne trouvera pas à s’enrichir par l’inexpérience, ou les fausses espérances de son semblable , si ce n’est qu’autant qu’il mettra luimême des capitaux dans cette grande commandite nationale.
Aussitôt qu’une grande caisse générale sera installée, à quoi servirait-il de toucher les intérêts des fonds placés, puisque la Banque offre toujours le paiement du capitol et des intérêts? A quoi sei'virait-il d’en demander le paiement en espèces, puisque, tant qu’ils ne sont pas présentés par les billets de la Banque, ils ne rapporteront pas d’intérêt.
Les espèces ne serviront-elles donc à rien ?
Lorsque la grande Banque nationale commencera à fonctionner, les espèces passeront tout de suite des mains de ceux qui les possèdent , dans la Banque , par l’entremise des changeurs. La Banque les mettra en circulation en payant les entrepreneurs de tous les travaux nationaux. Les entrepreneurs les donneront en paiement aux ouvriers, dont le salaire est au dessous du cbilTre du plus petit bUlet. Des mains des ouvriers, elles passeront dans les mains de ceux qui leur vendent les objets de leur consommation. Ces derniers, à peine en auront-ils amassé assez pour se procurer un billet de rente, iront le retirer chez le changeur; et celui-ci à son tour ira en faire le versement à la Banque. Voici une rotation continuelle qui pourra donner une idée de la vie sociale, telle que ce système doit l’introduire chez tous les peuples civilisés qui sauront apprécier ces vues philantropiques et éminemment sociales.
Prenez bien garde, mes chers lecteurs, de ne pas regarder comme des utopies ce tableau brillant, qui est le résultat de mon nouveau système. Luttez contre ces renards rusés, qui , en vivant sur l’agiotage religieux, politique et financier, remueront ciel et terre pour àttaquer mon projet, pour le mettre peut-être en dérision. Je ne vous abandonnerai pas dans vos combats contre les castes menacées. Tout faible cpie je suis, je ne crains pas les attaques, lorsqu’elles sont dignes d’une grande nation et du siècle où nous vivons; elles serviront à mieux perfectionner et à faire triompher le système d’une Banque nationale cosmopolite, qui seule peut assurer le bonheur des peuples.
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CIIAPITIIE Vlll.
De. 'la manière de rendre comme titres rtmhoursubles Us actions de toutes les sociétés ou commandites existantes, ou qui pourront exister.
Chacun sait que les billets des actions d'une banque , d’une société, d’une commandite , ne sont pas remboursables comme des billets de banque. Le possesseur d’un de ces billets, ou actionnaire, ne peut pas, dans. une transaction commerciale, faire passer ce titre comme des espèces; il faut d’abord qu’il trouve un acheteur ; et ce n’est qu’après être parvenu à le trouver qu’il pourra entreprendre ses opérations.
Ce serait donc certainement un des plus grands prodiges du crédit, que celui de rendre remboursables tant d’actions montant à des milliards, qui rapportent maintenant des intérêts à ceux qui les possèdent , mais qui ne peuvent circuler dans les stipulations journalières comme des billets de banque.
Il est facile d’opérer l’exécution de cet échange.
Dès que la grande caisse nationale sera installée, tout le monde s’empressera d’aller y déposer son argent dans le but de lui faire rapporter des intérêts ainsi que l’on fait maintenant avec les caisses d’épargnes.
Lcs'direcleurs de la Banque, pour utiliser les tapi-
taux qu’on y dépose, ne pourronf pas les placer en achetant des rentes sur le Grand-Livre , car les possesseurs de ces rentes voudront continuer à les garder. D’ailleurs les demandes que la Banque ferait de ces rentes , et la paix qui sera la conséquence de ta fusion générale de tous les intérêts matériels et politiques d’une nation, éleveraient naturellement le cours de la rente à un taux extraordinaire. *
La Banque se dirigera donc à acheter des rentes étrangères dont le cours est au dessous de celles du pays ; elle créera tous les travaux possibles d’utilité publique qui donnent lieu à des impôts, elle fera l’acquisition de tout titre qui rapporte des intérêts.
Les banques, ou sociétés, qui voudront rendre remboursables leurs actions, demanderont naturellement le secours de la grande Banque nationale ; elles consentiront de se soumettre à sa surveillance. Celle-ci leur dictera ses conditions ; elle proposera peut-être des changements dans leurs personnels , ou dans quelques articles de l’acte de société ; elle leur rendra enfin cette confiance , et ce crédit , faute de quoi leurs actions sont sujettes à une variation ou dépréciation continuelles.
Voilà conpme il sera indifférent pour la grande Banque d’acheter indistinctement toute action ou billet de rente appartenant à une banque ou société quelconque.
Mais peut-on avoir la certitude que ces actions ou billets de rente, dont la Banque fera l’acbat, lui rapporteront autant d’utilité que les rentes sur le Grand-Livre?
Lorsqu’on aura achevé la lecture de mon projet, et de la loi organique, qui le concerne, l'on verra' <jn’il
— Al —
y aura autant de sécurité dans l’acquisition de ces effets que dans toute autre spéculation financière delà banque.
Tout actionnaire d’une société , ou banque quelconque, doit regarder ce nouveau système comme le palladium de ses intérêts. C’est Tapotage immoral qui tient dans un état d’oscillation continuelle le cours des différentes actions de toute entreprise ; et il arrive souvent que pendant que les capitaux d’une entreprise ne sont pas atteints , pendant que l’on a en vue de grands bénéfices, il arrive, dis-je, que l’actionnaire, alarmé par le bavardage des agioteurs , vend son action avec une grande perte. La grande Banque en faisant cesser l’agiotage , en prenant sous sa protection toute société , en surveillant le personnel et les formes de l’administration d’une société ou entreprise, devient le véritable interprète de leur état financier.
Mais j’entends s’élever deux questions, l’une par les pseudo-économistes, et l’autre par les possesseurs d’un privilège ou monopole accordé aux banques par le ^ gouvernement.
Les premiers diront que les nations seront inondées de papier dont l’excès a été fatal du temps de Law et de la république française. Nous répondons que notre système diminue le papier qui actuellement est en circulation, et qu’il n’a rien de semblable aux billets Law, ni aux assignats républicains.
Nous prions les savans économistes de considérer que nos billets représentent un bordereau de rente , et que quand on est obligé de les dépenser, on dépense un capital avec droit à la rente. Si aujourd’hui, 20 ou 30,000 individus suffisent pour conserver les bordereaux des rentes
actuelles, croyeï-voiis que les citoyens devenus proprit^taires de grands et petits bordereaux , n’auront pas le même intérêt à les garder ? Alors on en verra en circulation autant que les besoins individuels peuvent en absorber, mais le reste sera enseveli dans les colTrcl'orts. Alors aussi le papier qui actuellement est en circulation , lequel a une valeur imaginaire , disparaîtra tout-à-fait pour faire place à un papier réel, que l’on n’obtient qu’en le payant argent comptant.
Mais comment pourra-t-on détruire les monopoles accordés aux banques actuelles? Rien de plus facile. Les actionnaires de ces banques possèdent les titres de leurs actions, sur lesquelles on n’a aucun droit au remboursement sur leurs banques. Eh ! bien , lorsque la représentation nationale aura adopté notre loi, alors elle donnera le droit à tous les actionnaires des banques actuelles favorisées par le droit du monopole, de changer leurs actions à la valeur de leur coure , contre des' billets remboursables par la Banque nationale : et voilà comment les droits de propriété seront sauvés.
D’un principe vrai il n’en peut sortir que des conséquences vraies. Supposons que tous les citoyens demandent la liquidation de leur Banque nationale. Tout actionnaire, ou possesseur de billets, en les achetant, a voulu acheter une rente. Cette rente est représentée par les nouvelles richesses produites par la Banque. Alors il en résulte matliématiquement , qu’à chaque billet est attachée sa rente, et que dans la liquidation il ne manquera pas un sou ou un pence à aucun des possesseurs de billets (1).
(!' I.'iuileur, rnniine (>hilaii(ro;>e et comme économiste, c.st en
En assurant en Angleterre aux actionnaires de la compagnie des Indes l’intérêt de leurs actions, et en rendant celles-ci remboursables, ce sera bien naturel que la nation reprenne la souveraineté réelle et effective de ces vastes contrées, sans faire du tort aux droits dos actionnaires actuels pour lesquels cette souveraineté n’a pas d’attraits.
iiemi de la colonisation. Comme pliilantrope , il reconnaît le devoir d'améliorer son semblable , eu le faisant jouir des avantages de la civilisation. Comme économiste, il est d’avis que l'on gagne davantage en émancipant les colonies, car elles augmentent la consommation des produits de leur mère-patrie. Mais nous revicmlron.s souvent sur ce sujet.
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CHAPITRE IX
Rendre à agriculture , à l’industrie et au commerce, tous les capitaux énormes que l’agiotage occupe au jeu de la bourse.
L’agiotage a de si forts attraits, qu’aussitôt qu’on peut disposer de quelque capital , on s’ouvre un crédit dans le marché de la bourse , on abandonne ses propriétés et ses délices champêtres , on court à la capitale , on rêve déjà un avenir d’opulence et de plaisir. La triste expérience de 999 sur mille qui se sont réduits à coucher sur la paille, ne suffit pas pour en détourner celui qui se livre à ce jeu fatal. L’espérance d’être du petit nombre de ces hommes favorisés par la fortune , est beaucoup plus forte en lui que les dangers et périls auxquels il s’expose. C’est pourquoi on voit les meilleurs esprits faire leur profession de foi , de tirer parti de toute heureuse ou funeste combinaison pour vivre à la charge de l’agiotage. Pour se convaincre cependant des immenses désastres causés à la société par l’agiotage, on n’a qu’à se demander d’où l’on a puisé les milliards qui forment aujourd’hui la fortune colossale de ces loups-cerviers , de ces grands banquiers agioteurs. L’agiotage ne crée et n’a jamais créé de
valeur, pas même celle d’un sou. (iommenl se fait-il qu’il se trouve tant de trésors dans les coffres des agioteurs ?
Des économies cumulées pendant des siècles par des familles laborieuses , le fruit de tant d’années de pénibles travaux , des épargnes faites sur ce qui est destiné à l’éducation des enfans , aux aisances , quelquefois aux besoins même de la vie, voilà la source des capitaux qui forment aujourd’hui toutes ces richesses.
Malheur à vous, hommes de ce siècle, si vous ne vous hâtez à détruire ce monstre qui dévore toutes les fortunes , qui détruit tout sentiment noble et généreux.
Législateurs sages, qui avez apporté tant de soin à supprimer la loterie, à interdire les jeux de hasard, à empêcher que les hommes vivent des dépouilles de leurs semblables, comment supporterez-vous encore le jeu de hasard le plus infâme, don funeste de l’enfer d’où il a tiré son origine , et qui menace tous les jours la société de sa dissolution ?
Qu’est-ce que c’est que ces crises funestes que l’on voit paraître , tantôt dans un pays , tantôt dans un autre ? Ce ne sont que les perturbations de l’agiotage qui exerce sa funeste influence sur le sort des commerçans, «les manufacturiers , des agriculteurs.
C’est l’agiotage qui, abusant du crédit, se livre par l’avidité du gain à des escomptes imprudents faits au commerce et à l’industrie , tandis qu’il diminue par ses usures, et qu’il resserre les moyens de la consommation.
Il n’y a qu’à lire les idées de ces agioteurs, même sur le projet de la conversion des rentes, pour juger combien ils sont eux-mêmes d’accord à avouer <^ie le
jeu de la bourse a eiile\é à la terre, aux luanuracturcs, au commerce ses capitaux. Si l’on veut rendre, (lisent-ils, au commerce, à l’agriculture, aux manufactures ses capitaux , il faut accepter nos propositions sur la rente. Lorsque l’intérét de la rente sera réduit, alors chacun retirera ses fonds de la rente' publique pour les placer dans des spéculations agraires, industrielles ou commerciales. Nous mettrons, ajoutent-ils, nos capitaux, s’il le faut, à la disposition du goiivemement, pour l’aider à opérer cette conversion.
Voilà, dans ce langage,' l’aveu spontané que les agioteurs eux-mêmes font des maux qui affligent la société. Mais malheur à vous, hommes du pouvoir, si vous prêtez l’oreille à ces insinuations perfides.
Les partisans de la conversion savent bien que les possesseurs de rentes et les joueurs de la bourse ne se détourneront pas pour cela tic leur système; ils savent bien que ces derniers ne retireront jamais leurs capitaux des fonds publics, pour les hasarder dans le commerce ou les livrer à l’agriculture et à l’industrie. Ils ne veulent , par leurs offres , et par cette hypocrisie financière, que donner à l’agiotage un nouvel appât. Le jeu de la bourse languit lorsque le cours de la rente est au-dessus du pair. On veut, par le moyen de la conversion, porter la rente fort au-dessous du pair, afin d’en élever le cours, soit par leur iniluence secrète, soit en déterminant les gouvernemens à appliquer de fortes sommes à l’amortissement. Par là, voilà une nouvelle moisson ouverte à l’agiotage.
Ainsi la seule et unique ressource qui reste pour rendre à l’agriculture, à l’industrie et au conunerce.
Ifs capitaux qu’on leur a enlevés et que l’agiotage a cumulés clans la capitale, c’est la fondation immédiate d’une Banque nationale sur les bases que je viens de proposer.
Lorsqu’on aura aboli l’agiotage, il faudra bien diriger les capitaux vers l’agricidture, le commerce et l’industrie; si l’on veut cpie les premiers rapportent de l’intérêt, il n’y aura que la création seule de richesses qui pourra leur offrir des bénéfices.
Les maisons actuelles de banque n’auront rien de mieux à faire que de confier leurs capitaux à la grande Banque. Il faudra que les agioteurs tournent toute leur activité vers des projets dont le but doit être la création de nouvelles richesses. Les grjindes villes seront délivrées de cette foule d’agioteurs qui se rendront là où ils pourront utiliser leurs talens et leurs capitaux. L’on verra alors ces hommes cpii ne manquent pas de perspicacité, au lieu de dédaigner, comme ils le font, tout projet utile, n’ayant que l’agiotage pour leur Dieu, devenir la classe la plus utile à la société, et, loin d’être regardés comme l’objet de l’exécration publicpie, ils seront bénis comme les instrunlens les plus utiles à la richesse du pays.
CHAPITRE X
De la manière (Topérer une réforme sociale complète en persuadant aux hommes que leur existence est la meilleure possible.
Lorsqu’on parvient à placer les hommes dans un état de société parfaite entre eux, il parait que rien ne devrait, mieux que cela, les convaincre que leur existence sociale est la meilleure possible.
Les difAcultés que l’homme rencontre pour supporter sa vie, naissent des anomalies sociales qui supposent l’homme à même de produire et de consommer, tandis que le froid esprit individuel lui ferme tout chemin au travail qui est la source unique de toute richesse.
Il y aura donc un vice organique dans la société jusqu’à ce que l’intérêt individuel détermine les citoyens à apporter toutes les espèces qu’ils possèdent à la Banque. Ces capitaux , tandis qu’ils rapporteront des intérêts à leurs possesseurs, serviront aussi, à alimenter ceux qui vivent de leur travail.
Et comme le placement d’un capital à la Banque, pour en retirer un billet de rente, est l’œuvre d’un instant, tandis que la création d’un revenu demande du temps, il en arrivera une entière révolution sociale ,
c’est-à-diiv une exubérance de capilaux telle que ce seront les bras des hommes qui manqueront au travail, c\.no^ ^ /J /l’argent.
Il résultera de cette heureuse métamorphose que tous se croiront mutuellement utiles en concourant, les uns (>ar leurs capitaux, les autres par leurs bras, à la production de nouvelles richesses.
Cette fusion pourra faire exister ce parfait état de société où , d’après Solon , une offense faite à un individu serait regardée comme si elle était faite é la nation entière.
L’on verra alors tomber tout esprit de propagancîc ; et la remuante démagogie ne trouvant plus de prosélytes, prendra le parti de se taire à jamais et de se rendre utile par le travail ou par ses conseils utiles.
La Banque nationale s’occupant sans cesse de créer de nouvelles richesses, devra faire concourir à son but non-seulement les bras , mais aussi le talent de l’homme.
C’est pourquoi l’on verra les hommes de mérite et do talent, qui ont été jusqu’à présent généralement négligés , devenir la classe de la société la plus respectée, parce que c’est elle qui pourra utilement diriger toutes les entreprises , ôu en inventer de nouvelles.
Mais ce n’estpas tout ; le tableau dont je viens de faire la description ne représente que la prospérité d’une ou plusieurs nations qui auraient adopté ce nouveau plan ; mais tous les hommes sur la terre sont des frères ; et tant qu’il y aura quelque part des malheureux , le cœur d’un philantrope ne pourra qu’en gémir.
L’apostolat de la philosophie doit pénétrer dans cha-
([lie coin de la terre ; son langage sera cependant toujours faible tant qu’aux idées abstraites des droits de l’homme on ne joindra celles de son bien-être social. Celui-ci est le langage de tous les temps et de toutes les générations. C’est le bien-être , l’aisance et non pas le bavardage des rhéteurs qui produit l’amélioration matérielle de l’homme.
Essayons de montrer comment on peut s’introduire dans les autres états , pour procurer à ces peuples la jouissance des mêmes avantages cpi’on aura obtenus chez soi par l’introduction du nouveau système.
Suppo.sons que l’Angleterre ou la France, ou toutes les deux nations , aient déjà adopté le nouveau plan de finances , et qu’une Banque nationale telle que nous l’avons désignée y soit déjà installée ; supposons aussi que , par la suppression de l’agiotage, ainsi (pie par l’attrait de retirer des intérêts des espèces que l’on possède et qui ne rapportent rien tant qu’on les garde chez soi; supposons, dis-je, que tout le monde s’empressera d’aller à la Banque changer son argent contre ses billets, (piels seront les moyens que la Bancpic emploiera pour placer utilement tant de capitaux? Tant que les caisses d’épargnes ont pu placer leurs fonds à acheter des rentes sur l’état , on a pu trouver un placement utile à ses capitaux.
Mais lorsque le capital de la Banque s’augmentera d’une manière extraordinaire par l’effet des nombreux placcmens de fonds qui se succéderont tous les jours , on ne pourra plus acheter des rentes sur l’état à cause de l’élévation naturelle de leur cours, ou on en aura acheté tant qu’il y en aura eu , et alors la dette publi-
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que aura passé dans les mains des possesseurs de billets de la nouvelle Banque.
Dans l’un ou l’autre cas il faudra que la Banque songe à placer utilement l’excédant de son capital, soit en achetant des rentes étrangères , soit en prêtant aux gouvernemens des pays étrangers, comme les banquiers agioteurs ont pratiqué jusqu’à présent.
Mais des hommes timides diront peut-être : Où est la garantie de ces placetnens? qui est-ce qui nous garantit U paiement des intérêts ?
Ah ! hommes du dix-neuvième siècle ! quand est-ce que vous bannirez ces idées ridicules et vides de sens, ainsi que l’ont fait ces banquiers agioteurs qui, depuis vingt ans , sont devenus , par ce moyen , plus riches que des nations entières , plus puissans que des rois ? Pourquoi refuser à vous-mêmes ce principe d’impossibilité de faire banqueroute, tpae les agioteurs vous accordent? Ne voyez-vous pas qu’à circonstances égales ces capitalistes offrent leur argent aux gouvememens plutôt qu’à des particuliers? Ne vous apercevez-vous pas que le principe de reconnaître la dette publique a été aujourd’hui consacré universellement et mis hors de toute atteinte ?
Si l’Angleterre, menacée toujours de banqueroute par des économistes ignorans et par Napoléon luimême , sut conserver le crédit à 800 millions de livres sterlings en papier point remboursablé , et qui n'avait d’autre valeur intrinsèque que celle du papier qui avait servi à leur fabrication , comment pourriezvous craindre des banqueroutes nationales ?
Il «St certain que tous les agioteims , qui voient dans
le nouveau système la fin de leur trafic infâme , ne manqueront pas , dans le but d’intimider les gens inexpérimentés , de mettre en avant l’exemple de la malheureuse Espagne. *
D’abord il suflirait , pour toute réponse , de dire à ces gens qui répandent ainsi l’alarme : Si les nations peuvent faire banqueroute, pourquoi , Messieurs les agioteurs, leur confiez-vous vos fortunes? Eh bien! nous en ferons autant que vous : c’est par ce moyen que vous vous êtes enrichis, c’est par ce même moyen que nous noits enrichirons.
Mais, pour revenir à l’Espagne , il faut d’abord observer que celle-ci possède proportionnellement autant de numéraire que les autres nations , et je soutiendrai même qu’elle en possède en proportion peut-être plus tfue l’Angleterre, qui est si riche et si puissante. L’Espagne est riche en numéraire appartenant aux individus ; elle est pauvre si l’on a égard au numéraire dont son gouvernement peut disposer. L’incertitude qui y règne par l’effet de la guerre civile , tient tous ses capitaux enfouis. Pour qu’une nation fasse banqueroute, il faut qu’il lui arrive un désastre comme à un particulier. Un incendie général , une inondation , un tremblement de terre , pourraient produire la banqueroute d’une nation. Tant qu’il n’arrive pas un de ces fléaux, les nations peuvent se charger d’autant de dettes que la Grande-Bretagne en supporte proportionnellement.
L’Espagne manque aujourd’hui de crédit : si elle reçoit à temps l’aide des nations libres , l’on verra monter le cours de sa rente au niveau de cebii de tous les pays jouissant d’une constitution. Mais quand même le
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prétendant pourrait pai-venlr à s’asseoir sur le trône de l’Espagne , ce qui sera fort difficile tant que celleci aura le stjcours de l’Angleterre et la majorité du peuple pour elle, qu’est-ce que cela ferait sous le rapport des finances aux Banques nationales de France, de l’Angleterre , de la Belgique , de la Hollande', etc. , qui auraient placé des capitaux sur les banques espagnoles? N’importe sous quel prince, à quelle époque , à quelles conditions l’emprunt ait été contracté, que ce soit Charles, Christine ou Isabelle, celui qui siégera sur le trône d’Espagne doit payer, il paiera. C’est un devoir qui leur est imposé par la justice, par leur propre intérêt, et, au besoin, par le canon, la baïonnette et les flottes des états créanciers. N ’avons-nous pas vu tout récemment une guerre prête à éclater entre la France et les Etats-Unis, par l’effet d’une créance liquidée ?
Je crois en avoir dit assez pour dissiper les craintes que l’on a sur le danger des banqueroutes nationales. Passons à l’examen de l’influence politique que la grande Banque d’une nation telle que la France etl’Angleterre , doit exercer sur les gouvernemens absolus.
Il sera statué par, la loi organique que les billets de la Banque seront remboursés dans toute place du globe. Cette faculté de demander le remboursement ne sera cependant , par le fait, que nominale, car aussitôt que l’agiotage, cause funeste de toutes les crises , aura cessé d’exister , et lorsque disparaîtra à jamais la guerre , personne ne songera à être remboursé.
Une grande Banque nationale , pour se rendre cosmopolite , n’a besoin que de tenir un banquier par place , qui , directement ou par l’intermédiaire d’un
changeur de monnaies , changera les effets de la Banque contre de l’argent , et vice rersâ. Cette facilité , qui sera fort utile surtout pour les voyageurs , ne manquera pas d’étonner les sujets des gouvememens absolus; ceux-ci, ne pouvant s’insurger contre leurs gouvememens qui tiennent moitié du peuple sous les armes pour tenir l’autre moitié sous leur obéissance , prendront leur revanche en s’empressant d’acheter chez le banquier étranger Ces nouveaux titres de rente, soit pour voyager^ soit pour les garder dans leur portefeuille avec rapport d’intérêt.
Ce concours et cet empressement seront d’autant plus grands, qu’il ne se trouve dans les pays soumis au despotisme ni caisses d’épargnes, ni facilité de se procurer des rentes par le placement de petites sommes qui ne pourraient supporter les frais de courtage , transferts, etc. , qui accompagnent l’achat d’une rente sur le Grand-Livre.
Que reste-t-il à faire dans ce cas-là à un gouvernement qui voit s’élever chez lui un nouveau maître , qui voit s’anéantir son crédit? 11 verra les capitaux de ses sujets à la merci d’une puissance étrangère qui les placera où elle trouvera plus d’utilité et de sûreté. Les libéraux de ces pays qui auront aperçu la force puissante de ce levier , seront les apôtres de ces nouvelles Banques , ce qui aura l’effet certain de déprécier les rentes sur l’état de leur propre pays.
Une Banque étrangère , d’aiUeurs, en faisant cela, ne fait que se servir d’un droit dont tout agioteur ou banquier a fait usage jusqu’à présent en émettant ses effets de toute nature.
Comment, un gouvernement absolu pourra-t-il se
soustraire ù la puissance financière de ces Banques étrangères? 11 ne lui restera que l’alternative ou de se soumettre à ce nouveau joug, ou d’octroyer une charte à son peuple en s’alliant è ces nouvelles Banques étrangères. 11 n’aura que ce dernier moyen pour tenir son crédit au niveau de celui de toutes les autres nations libres , et alors les grandes Banques nationales n’auront plus d’intérêt à posséder des rentes étrangères.
Le système des grandes Banques nationales , qui est de faire valoir leurs billets dans tous les marchés, n’existerait pas moins pour cela. Si le taux de l’intérêt est le même parmi les différens états qui auront des Banques nationales , il sera indifférent d’acheter les rentes de l’un plutôt que celles de l’autre. On pourra alors, entre une nation et une autre, échanger les coupons de rente respectifs comme on échange, entre un banquier et un autre , les effets respectivement endossés. Les vaisseaux qui gaspillent tant de richesses nationales , pourront alors transporter d’un endroit à l’autre l’excédant en espèces qui existe parmi les difl'érentes nations.
Je crois en avoir dit assez pour faire connaître l’importance politique d’une grande Banque nationale , et pour espérer que les libéraux , au lieu de rêver des sociétés secrètes pour obtenir une charte, tourneront leurs vues vers ce nouveau système d’association financière. Je vais à présent dire un mot sur la possibilité de perfectionner une constitution à un tel point, que les hommes puissent se convaincre d’en posséder la meilleure forme possible.
La grande Banque nationale sera , d’après mon pro-.
jel, la dépositaire de toutes les espèces qu’on possède dans le pays, (.les capitaux , pendant qu’ils sont destinés à produire journellement de nouvelles richesses laissent dans les mains de ceux qui en ont fait le placement, des cédules ou billets propres à représenter la portion plus ou moins forte de richesses que chaque individu a dans ce dépôt général , et à servir en même temps de moyen d’échange dans toutes les transactions sociales.
Voilà donc tous les citoyens devenus, par ce moyen, possesseurs d’une rente sur l’état qui s’augmente tous les jours jiar les intérêts , et les voilà par conséquent , d’après le langage des agioteurs / dans la hausse.
En effet, il est tout simple que le possesseur d’une valeur quelconque soit intéressé à en améliorer la condition et à écarter tout ce qui pourra la déprécier. En supposant que l’on puisse placer une pièce de vingt sous ou un schelling dans les caisses d’épargnes, et une pièce de cinq francs ou une livre sterling dans la grande Banque , ü s’ensuivra qu’il n’y aura pas de citoyen qui ne soit actionnaire ou possesseur d’une rente sur l’étaL
Comment pourra-t-on craindre alors des émeutes populaires , des barricades , des machines infernales , des fusils à vent? Il pourra bien se faire qu’il existe des scélérats qui, par leur dépravation , attentent à la vie' d’un roi, mais il n’y aura plus dans ces attentats l’illusion d’un but politique.
Lorsqu’il n’y aura rien qui puisse exciter le fanatisme à de tels crimes , on n’entendra plus parler de ces actions qui déshonorenl l’iiistoire des peuples.
Aussitôt que les hommes seront liés par leur propre intérêt au maintien de l’ordre et de la tranquillité , les chambres pourront, avec plus de calme, apporter tous leurs soins aux améliorations sociales signalées par les besoins du pays.
Il n’y aura plus besoin de concessions à aucun parti ; le gouvernement les contentera tous en améliorant le cours de la rente par la rapidité de création de nouvelles richësses nationales.
Les ministres ne pourront pas avoir de préférence pour quelques personnes ou quelques opinions ; car ils seraient renvoyés dans le scrutin annuel qui est fixé par la loi organique sur la Banque.
Le chef de l’État devenant un être plus idéal que réel par le besoin que les citoyens mêmes ont du maintien de l’ordre et de la tranquillité , n’aura plus rien à craindre , n’aura pas de direction à donner h ses ministres ; ceux-ci ne pourront avoir d’autre but que la prospérité et le bonheur du peuple, pour n’être pas renvoyés par les chambres législatives.
Il n’y aura plus d’intrigues pour l’élection des députés , parce que le peuple , lorsqu’il s’agira de nommer des personnes pour veiller de près à ses intérêts matériels , ne fera tomber son choix que sur des hommes probes et qui ont su bien administrer leur fortune.
Tous les hommes habiles à administrer, méconnus jusqu’à présent , seront regardés comme les citoyens les plus utiles à l’État. Ceux qui croient l’être , et qui , en attendant, tâchent, par leur imprudent bavardage, de pervertir l’opinion publique, seront invités à donner des preuves de leur savoir, et en échouant, ils seront
li^i-és au mépris public ; ils seront alors forcés de quilter la capitale et de trouver de quoi vivre dans les difl’érens travaux nationaux qu’on aura entrepris.
On verra alors cesser les crises produites par l’agiotage , par l’esprit aventureux et par l’individualisme des spéculateurs. Le gouvernement aura toujours devant ses yeux et dans ses mains le tableau des productions et des consommations: il aura ainsi les moyens de donner au travail la direction nécessaire pour éviter les calamités publiques et particulières causées par l’égoïsme.
CONCLUSIONS
Peut-il , ou ne peut-il pas , ce nouveau système , changer le vieux monde en un monde nouveau? Fautil ou ne faut-il pas l’adopter ?
Je crois avoir, autant qu’il me l’a été possible, démontré la facUité de mettre le nouveau système à exécution, et la loi organique finira par en convaincre tout le monde. Je laisserai aux rois, à leurs ministres, aux peuples, à juger sur le besoin et sur la convenance d’introduire ce nouveau système dans leur pays. Je demanderai seulement : Les rois sont-ils en sûreté et sans souci sur leurs trônes ? Les ministres sont-ils récompensés de leurs soins et de leur travail dans la gestion des affaires publiques ? Les peuples sont-ils heureux , ont-ils la certitude de ne manquer jamais de moyens d’existence ? Si on répond que tous se trouvent bien tels qu’ils sont, qu’ils ont été et qu’ils seront , alors il faudra avouer que le vieux monde est aussi parfait que l’état moral et matériel des hommes peut l’exiger ; mais si quatre-vingt-dix-neuf hommes sur cent avouent qu’ils se trouvent mal , et que l’agiotage et l’égoïsme empirent chaque jour de plus en plus l’état de la société, alors on sera forcé de recourir à la philosophie et à l’expérience pour améliorer la condition de l’homme.
Qu’on examine donc à fond ce nouveau système; qu’on le discute , qu’on l’observe sous tous les rapports sociaux; que l’on voie s’il y a de l'impossibilité, des diflicultcs, des dangers pour le mettre à exécution , cl ensuite qu’on décide.
Qu’est-ce qu’il y a qui puisse le rendre impossible !’
Rien, sinon l’ignorance, la malice ou une indifférence funeste pour toutes les découvertes utiles. Qu’y a-t-il de difficile? Rien, puisque les dispositions de ce système sont les mêmes qui régissent toute famille , commandite ou société anonyme. Qu’y a-t-il de dangereux ? Rien non plus , car si depuis 1815 les banquiers ■ agioteurs ont pu, sans danger, appauvrir les nations j)our s’enriebir eux-mêmes, pourquoi les nations ne pourraient-elles pas se servir des mômes moyens, et devenir elles-mêmes des banquiers en nom collectif ?
Mais y a-t-il quelqu’un qui souffrira par suite de ce nouveau projet ? Personne. Mon système détruit tout agiotage religieux, politique et financier. Or, selon moi, l’agiotage et le mensonge ne sont que des synonymes. Par conséquent, comme la rédemption de Jésus-Christ ne fit de mal à personne, bors qu’au démon qui est la divinité du mensonge , ainsi une Banque nationale qui opérera la rédemption sociale de l’homme, ne fera la guerre qu’au mensonge , c’est-à-dire au triple agiotage.
Si les idées que je vous ai exposées peuvent vous donner, mes lecteurs, l’envie de les adopter, rappelezvous que la vie n’est que de quelques instans, approchezvous du trône avec confiance, pressez les ministres, engagez vos représentans pour que l’on procède tout de suite à l’installation de ces grandes Banques nationales. S’il
V a quelqu’un d’entre vous qui ait traîné , comme moi , la plus grande partie de sa vie dans le malheur pour avoir défendu les droits de l’homme , hâtez-vous de finir le reste de vos jours dans une véritable société réelle , avec vos confrères. Si l’on a vu l’homme opérer tant de prodiges depuis le commencement de ce siècle , au milieu de tant d’obstacles que l’agiotage et l’égoïsme lui ont opposés, pourquoi ne nous flatterions-nous pas d’avoir à être spectateur de quelque nouvelle pièce jouée par des acteurs qui seront aidés par tous les talens, toute la puissance, par tous les capitaux?
Que nos vœux puissent hâter le moment heureux de voir ce nouveau système adopté. Je descendrai alors dans le tombeau fort content, et je bénirai tous les maux causés par le despotisme , si leur excès a pu faire imaginer un moyen sûr de soulager et d’améliorer le sort de l’humanité.
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TITRE PREMIER
Installation et objet de la Bantjue.
Art. I". Aussitôt que cette loi sera sanctionnée , on établira une grande Banque nationale. Cependant ses
opérations financières ne commenceront qu’en 18
prochain.
Art. II. L’objet de la Banque est de former une société matérieUe et financière de tous les citoyens ou étrangers qui y seront intéressés , suivant leurs capitaux respectifs, de sorte que par un régime semblable à celui d’une famille ou d’une société d’actionnaires, elle obtienne les résultats suivans :
A. La fusion générale de tous les intérêts politiques de la nation dans ses intérêts matériels mêmes.
B. Lu destruction de toute sorte d’agiotage basé sur le mensonge et sur le hasard , et la prévention de toute crise de banque ou de commerce.
C. L’extinction ou grande diminution de toute dette publique, en la subdivisant parmi tous les citoyens, en sorte que l’on soit débiteur et créancier de la nation.
I). La création de richesses et de domaines nationaux ((ui supplanteront les impôts actuels anti-économiques, impopulaires et subversifs.
E. L’augmentation périodique et infinie des billets nationaux, tant dans le royaume qu’à l’extérieur.
F. La prospérité et l’amélioration de toutes les sociétés industrielles d’aujourd’hui, en en faisant naître autant qu’en sauront conseiller l’utilité , la commodité et la magnificence nationale.
G. Destiner tous les capitaux de la nation au développement de toute la puissance créatrice indéfinie du génie humain.
H. Concilier pour toujours la propriété avec le travail, en offrant des intérêts à la propriété, de l’ouvrage continuel au travail.
I. Restituer à l’agriculture, à l’industrie, au commerce , toutes ces énormes valeurs que l’infâme ajutage a accumulées dans les capitales.
K. Faire disparaître pour jamais du monde la guerre et l’anarchie, contraignant indirectement les souverains absolus, au moyen de cette nouvelle stratégie financière , à accorder une charte à leurs sujets , afin que toute propagande cesse; le principe gouvernemental étant un, et les hommes , unis qu’ils seront parles plus forts liens de l’intérêt, parviendront à perfectionner leur statut politique jusqu’à ce qu’ils soient convaincus qu’il est le meilleur possible.
riTRK II.
Des rapitmix de la Banque , et du mode d’administration.
Art. III. La Banque commencera son existence au moyen des capitaux qui seront versés au Trésor par les percepteurs des impôts et par les dépôts volontaires (1) .
Art. IV. A mesure que le Trésor public percevra les fonds des impôts , il mettra en circulation une somme égale en billets (2).
Art. V. Les billets commenceront au numéro. . ,
(1) Si l’on eul imaginé de faire cxiüler la Banque, par le concours spontané des particuliers, il eût fallu long-temps pour les convaincre de rulililé de cette nouvelle Institution financière, ftfais naissant avec les billets nationaux , un mois sera è peine écoulé, et le peuple voyant ces billets préféras dans la circulation, h l'argent comptant , voudra certes posséder de ce papier magique. En outre, nous prions nos lecteurs de se rappeler que cette combinaison ne diffère de celle adoptée par les caisses d'épargnes existantes , que par la sobstilulion des billeLs au livret ouvert aux personnes qui déposent leurs fonds.
(2) Nos lecteurs observeront que jusqu'à présent l’on a accordé aux particuliers de mettre eu circulation une valeur eu papier double des capitaux existans ; c'est ain.si que fout les banque.s d’actionnaires. — Dans ce plan on ne met de papier en circolaliou que l’équivalent de l’argent mis en circulation , de nfanière que la nation donnant de l’argent pour acheter des rentes, si les citoyens voulaient tous réaliser au même moment, ils trouveraient leurs capitaux avec la fraction de rentes voulue.
mais toujours en nomlire décimal ; ils seront payables au porteur jusqu’au numéro. . . , désigné par le
numéro ci-dessus (1) .
Art. VI. Toutes les caisses de l’état reconnaîtront nomme argent comptant les billets de la Banque, et devront les recevoir au cnurs courant marqué par elle (2).
Art. VII. Il y aura dans chaque commune, petite ou grande, des changeurs qui donneront ou retireront des billets aux cours courans marqués par la Banque (8).
(t) On a cm devoir Taire celle dislinclion de crainte d'iaceadie. vol» , naoTrages, etc. .
L’aoletir eût ajouté aux opérations de la Banque, celle de tenir en compte courant les dépôts particuliers , ainsi que le privilège d’opérer sur toute espèce de contrats endossés aux billets, comme le fait la banque de Naples , qui épargne tous les actes publics, excepté les testamens. Mais il a préféré laisser cela à l’arbitrage de la représentation nationale, laquelle, en cas d’acquiescement, devrait envoyer à Naples un financier habile, pour prendre des informations analogues à une institution la plus utile possible.
(2) A Naples , quoique le gouvernement soit absolu , les Fedi di Crédita, c’est ainsi qu'on appelle les billets de cette banque, sont avidement recherchés par les percepteurs des impôts des provinces parce qne le gouvernement leur accorde .un agio quand ils versent an trésor, en papier et non en argent, car la banque se met , de cette manière , à l’abri des vols et des frais de transport.
(3) Cette disposition de la loi transporte le grand-livre , la bourse et les agens de change , sur tous les points de l’état, et chaque citoyen , de la même manière qu'il achète le pain, le vin et la viande , aura le plaisir d’acheter tous les jours , la rente de sa nation, qu’il paie lui-même par ses impôts.
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TITRE III
Opérations tle la /ian<fiie à l'intérieur cl à l’extérieur.
Art. viii.‘ La Banque aura toujours pour objet de créer de nouvelles richesses nationales pour en retirer une rente en faveur des possesseurs de billets (1).
Art. IX. Il est défendu, si ce n’est dans les transactions de Banque , d’agir ou d’entreprendre pour son propre compte. Toutes les opérations de la Banque consisteront à offrir des capitaux aux entrepreneurs, avec la garantie nécessaire. Elle cherchera toujours à éviter, dans les entreprises , l’individualisme , et à préférer aux garanties privées celles de plusieurs personnes qui se seront associées (2).
Art. X. Chacun, soit citoyen, soit étranger, aura droit de présenter indistinctement ses projets : la Banque devra les discuter, et elle aura le droit de les accepter ou de les refuser (.“t).
(1) Lisez l’introduction, chapitre VI, et vous verrez si en effet ce grtind mouvement ne fera pas changer tout le système économique social actuel.
(2) La rapidité avec laquelle les hommes préseuterout leurs plaus d'utilité à la Bauque , sera telle et si grande , qu’en peu d’années il ne se trouvera pas une personne , si pauvre qu’elle soit , qui ne paisse se faire recevoir dans quelque société , soit par son talent, soit par sa fortune , ou par sa main d'œuvre.
(3) Malgré les raisoniiemens de la philosophie en faveur, de
Aht. XI. Lorsqu'un projet n’aura pas été accepté parce qu’il est impraticable, ou parce que les indemnités de son auteur seront trop fortes, la Banque ne pourra en accepter im autre qui traite de la même matière, si ce n’est après le consentement signé de l’auteur du premier.
Abt. XII. La Banque aura des correspondans dans les principales villes du monde où la nation a des agens diplomatiques. Ceux-là escompteront, ou feront escompter par les agens de change, les billets qui parviendront <lans ces villes, ou ils retireront de l’argent en échange des billets (1).
Abt. XIII. La Banque ne pourra, dans ses opérations, excéder les bornes des chiffres qui seront Axés par la représentation nationale pour les différentes opérations de banque, d’industrie ou de commerce (2). .
la toléraace , on voit toujours faire des distinctions de nationalité dans les emplois. Quand cesseront-elles ces monstrueuses anomalies? Quand est-ce qu’on donnera l'hospitalité à l’homme utile, quels que soient le lieu de sa naissance, sareligion et son opinion? y a-t-il un moyen plus puissant pour attirer les citoyens de grand talent, qui gémisseut sons le despotisme?
(t) Lisez ce qu’on vient de dire an chapitre X.
. (2) On a cru nécessaire de ne pas laisser au pouvoir des ministres , de disposer à leur gré de la masse énorme des capitaux de la nation.
TITRE IV
De la manière de fixer le cours des billets.
Abt. XIV. La Banque fixera tous les vendredis le cours de ses billets qui auront leur valeur dès le samedi. Toutes les échéances et transactions devront être réf^lées avec le cours de la Banque (1) .
Art. XV. Les cours signés par la Banque seront expédiés à toutes les autorités financières de la nation, ainsi qu’à tous les correspondons de l’étranger. Toute transaction sera réglée par l’ancien cours jusqu’à l’arrivée de la malle-poste.
Abt. XVI. Chaque marchand ou homme d’affaires sera obligé de se pourvoir de la liste des cours , qu’il gardera affichée dans son comptoir.
(1) Ce système rendra tonl le monde de bonne foi et ponctuel, parce qu’en voulant profiter de la hausse des billets , on demandera de p:iyer le prix de ses transactions le samedi. '
TITRE V
Du remboursement.
Abt. XVII. Les billets de la Banque représentent un capital petit ou grand, donné à la même à un intérêt périodique pour en tirer des rentes , et ils seront toujours remboursables au cours signé par la Banque ^(1).
Abt. xviii. Toutes les dix années, ou quand il plaira à la représentation nationale, on fera une nouvelle émission de billets pareils à ceux du moindre chiffre, émis dès la fondation de la Banque (2) .
(1) I.e remboursemenl devient on mot ton(-à-fait vide de sens, qnand ou a te droit de le demander et la certitade de l’obtenir. I.’expérieiice noos apprendra ce grand axiome financier. A Naples , où le gouvernement est absolu , quoiqu’il y ait des hommes qui croient que l’argent des particuliers n’existe pas entièrement à la banque , il se trouve pourtant que ces fedi di eredilo qui correspondent aux billets de banque nominaux , restent en cours pendant plusieurs années , sans qne le remboursement en soit jamais demandé. Ajoutez, que dans ce plan les billets portent des intérêts composés. Mais les hommes , par le seul avantage d’avoir une monnaie moins lourde et pluscommode qui peut représenter n’importe quelle somme, se plaisent aussitél au papier représentatif.
(2) Comme il arrivera qû’aprës dix ans les billets do premier chiffre seront très élevés avec leurs intérêts, il sera nécessaire, pour la commodité des citoyens de toute fortune et des ouvriers, de donner cours- à des billcis d’une valeur inférieure
Aht. XIX. Chaque fois qu’il y aura un remboursement extraordinaire a faire, la Banque aura le droit d abaisser le cours des billets, pour le rehausser quand la confiance sera rétablie. Le remboursement ne pourra excéder, sur une place, le chiffre des billets qui y auront été mis en cours (1) .
Abt. XX. La somme destinée par la Banque au remboursement doit toujours correspondre au chiffre d’nne entière annualité de rentes de tous les billets. •
(!) D après 1 esprit de cette nouvelle loi, eelui qui change son argent contre des billets de la nation, ne fait qu'acheter une rente. Aujourd’hui les possesseurs de rente n’ont pas le droit d’obliger le gouvernement à la retirer; mais quand ils veulent la vendre, ils doivent l’offrir au marché de la bourse, aux prix qu ils en peuvent obtenir. Il en sera de même avec les nouveaux billets. Lorsque par de fausses craintes on aura l’imbécillité de courir au remboursement, la Banque abaissera les cours, en sorte que les hommes rusés achèteront tandis que les insensés vendront. Mais si cela arrivait une fois, il n’en serait pas de même une seconde fois. Combien de familles ne se sont-elles pas ruinées en 1831, et combien ne se sont-elles pas enrichies ; les premières par crainte de la révolution, les secondes dans la convictiou que tonte révolution a sa Cn et que la nation paie ? Mais maintenant, instruits par cette expérience; en dépit de toute sorte d’alarme polilique, la rente ne baisse que d nn lil- on d'un 1|2 p. 0|t).
TITRE VI
Protection à toutes les sociétés existantes.
Aht. XXI. La Banclue est la protectrice naturelle de toutes les sociétés anonymes, en commandite , ou en nom collectif, qui composent les banques et compagnies actuelles, ainsi que de toutes les sociétés qui s’installeront.
Abt. XXII. La protection de la Banque ne sera accordée qu’aux conditions stipulées dans ses conventions avec les administrateurs qui la demanderont. Quand on contreviendra aux conventions, on perdra le droit à cette protection.
Art. XXIII. Les actions de toutes les compagnies ou sociétés qui auront obtenu l’assistance et la protection de la Banque nationale, seront remboursées au cours qui aura été signé par la Banque protectrice (1) .
(1] Comme la Banque devra employer utilement l’argent qui affluera dans le trésor, il sera indifférent pour celle-ci d’acquérir une rente sur le Grand-Livre ou sur les entreprises particulières bien conduites. Alors la promesse de remboursement fera circuler des milliards de valeurs qui actuellement ne peuvent être employées dans les transactions , si ce n’est en engageant les susdites actions, ou en les vendant au rabais à la Bourse. Ce n’est que dans ce cas que la production sera absorbée par la consommation. Quand cette Banque nationale existera , elle se
Aht. XXIV. Les possesseurs de certificats ou de coupons de rentes sur la dette publique nationale auront le droit de rembourseme|it, à condition que leurs titres resteront identiiiés et confus avec tous les autres billets de la Banque , de quelque nature qu’ils soient , et qu’ils posséderont comme créanciers au nom de la nation , et non plus comme des particuliers (1) .
Art. XXV. Les caisses d’épargnes actuelles, non-seulement seront protégées et augmentées, mais ceux qui auront mis en dépôt jouiront du privilège , une fois que leur dépôt sera arrivé à la moindre valeur des billets de la Banque, ou de pouvoir laisser leurs capitaux dans la caisse d’épargnes, pu de les transférer à la Banque.
bornera, arec se» capitaux, à faire exécuter les entreprises par les compagnies; alors, si ces dernières font bien leurs affaires, la Banque achètera, par le remboursemeut, des actions sûres; si, au contraire, elles les font mauvaises, la Banque les achètera an rabais, et portera une amélioration ou dans le choix des personnes ou dans les moyens d'exécution.
(1) Comme H n’existe pas de crédit M oô H y a injustice et violence, pour cette raison cet article laisse la liberté aux possesseurs actuels de rentes de pouvoir se fondre dans la Banque. Mais quel est celui qui ne le voudra pas, lorsque les billet.s de la Banque donneront un demi, ou ou deux p. 0]0 d'intérêt annuel, et que cet intérêt s’augmentera journellement, sans avnir besoin d’attendre le semestre?
Tl'FRE Vil.
Administration de la Banque.
■ Aht. mvi. La Banque représente une société anonyme parfaite , fondée d’après les articles du Code de Commerce : les possesseurs temporaires des billets en seront les actionnaires ; les pairs et les députés de la chambre des commîmes en composeront l’assemblée générale , les ministres en seront les directeurs, et le souverain le président.
Art. XXVII. Les chambres des pairs et des députés auront le droit, chaque année, après leur convocation, et après avoir entendu le discours de la couronne , de soumettre au scruUn secret les ministres, soit pour les confirmer, soit pour en proposer de nouveaux au souverain; et ils pourront être choisis, ou parmi les pairs et députés, ou parmi les simples citoyens. Les deux tiers de tous les députés et des pairs devront assister à ce scrutin.
Art. xxviii. La chambre des pairs,, ou celle des députés, en nommant les ministres au souverain, devra indiqu(!r quel sera le départemenlqu’on leur confiera età qui on voudra donner la présidence. Les départemens qui concenient la Banque sont ceux des finances, de l’agri-
culture, de l’industrie, du commerce et des travaux publics (1) .
Art. XXIX. Le ministère de chaque catégorie dont nous venons de parler, aura un conseil de quatre personnes nommées par la chambre des pairs et par celle des députés, et agréées par le roi , ainsi qu’on a pu le voir à l’art. 27 (2) .
Art. XXX. Chaque ministre, dans son département,
(1) Voilà OD article qai fera jeter les hauts cris aux hypocrites : c’est pour cela que l’auteur prie tous les souverains de ne pas se laisser effrayer par leur hypocrisie doctrinaire; il ne répète, dans cet article, que ce que les gouveriiemens représentatifs mettent en pratique par le fait. Lorsqu’un ministère est abandonné par là majorité, ne se voit-il pas forcé de demander sa démission? De quelles crises n’esl-on pas cause, que de révolutions n’a-t-on pas provoquées, que de royaumes perdus, quand on ne veut pas s’entourer d’un ministère qui jouisse de la confiance des Chambres ! Et pourquoi ne pas accorder à celles-ci le droit de présentation ? Mais , suivant notre plan , le droit de nomination est le pivot de la Banque, parce que le peuple doit avoir lé droit de proposer au souverain les personnes dans les mains desquelles il veut conBer son argent. Ensuite, comme on peut se méprendre sur le choix, ou que ceux qui auront été appelés au ministère peuvent changer quand le pouvoir sera dans leurs mains, la crainte du scrutin annuel servira de frein à leur administration abusive.
(2) D’après nos principes, tous les ministres, n'exceptant pas même le ministre des affaires étrangères, devraient prendre part à l’administration de la Banque, à -laquelle ne seront pas étrangers les ministres du culte, de l’instruction publique, de la guerre, de la marine, etc., etc. 'Mais nous laissons à la haute sagesse des pairs et des députés, une fois qu'ils s’occuperont de ce projet, de rectifier les attributions, le nombre et te nom des minisières.
est le président ordinaire de son conseil pour les affaires en détail. Quant aux affaires d’intérêt qui seront discutées par les ministres et par les conseillers, la présidence en sera donnée au ministre des finances. Cependant, lorsqu’il s’agira d’intérêts généraux, tout le ministère, comme corps politique , sera présidé par le président du conseil.
Art. XXXI. Les conseillers seront chargés d’examiner tous les projets qu’on présentera à la Banque et d’en référer au conseil. Une fois qu’un projet aura été accepté, alors l’exécution entrera entièrement dans les attributions dp ministre.
Art. XXXII. Les conseillers seront revêtus des facultés de commissaires de la Banque, pour veiller sur toutes les banques et compagnies particulières qui auront obtenu la protection de la Banque.
Art. XXXIII. Les ministres, dans leur département, ne pourront employer de plus grands capitaux qu’il ne leur en aura été assigné annuellement par la chambre des députés.
TITRE Vm.
Conseils de comté ou de département.
Art. XXXIV. Le chef politique cPun comté ou d’un département sera assujetti diaque année au scrutin comme les ministres : il aura un conseil de quatre personnes nommées par la chambre des pairs et par celle des députés, et agréées par le roL
Art. XXXV. Tout chef politique sera obligé de proposer ou d’accepter h’importe quel projet qui concerne l’amélioration de son comté ou de son département, de le faire examiner par ses conseillers et de le proposer au ministre du département dont il attendra les résolu» lions.
rrrRE rx.
Ües employés,
Aut. XXXVI. Tout employé nouveau sera nommé par le ministre du département où il doit servir, moyennant le concours préalable , pour lequel le caractère de nationalité ne sera pas nécessaire (1) .
Art. XXXVII. Les employés sont inamovibles, à moins qu’ils n’aient commis quelque crime d’infidélité financière, ou de prévarication, et contre lesquels il existe un arrêt du tribunal, comme aussi pour crime de duel, tant comme premier que comme second (2) .
(1) Dans cet article, ainsi qne dans les précédens, on voudrait transmettre le droit de nomination soit an mérite justiné par le concours, soit à la majorité de la représentation du peuple, qu’on veut appeler souverain sans en avoir aoenne attribution. Alors cesseraient les majorités eenlrcUet qui donnent toujours du soupçon an peuple, et les employés ne se donneraient pas tant de peine pour les obtenir. >
(2) Noos ne pensons pas qu’aucun lecteur veoi Ile jeter du ridicule sur cet article. Le duel, funeste héritage de l’ignorance des siècles, ne disparaîtra de la terre que lorsqu'il sera détruit par l’opinion. Or, pour détruire une opinion, il faut avoir recours à l’opinion, et le duel ne disparaîtra que lorsque toutes les lois le foudroieront de leur anathème. Ainsi donc, comme le principe de cette loi est de soumettre les hommes sous une forme de gouvernement de famille, ne devra-t-on pas éloigner de la Banque une personne qui en reçoit la subsistance et qui a commis on fratricide?
Art. XXXVIII. Chaque d^'arteinent aura un nombre d’élèves qui sera fixé par le ministre ; mais ceux qui obtiendront un emploi , il ne knw sera accordé que par concours entre eux. ‘
TITRE X
J)es agen.i de change.
Art. XXXIX. Tout citoyen aura le droit d’être changeur; mais il y en aura de privilégiés de la Banque, lesquels paieront un droit de patente et devront donner une garantie.
Art. XL. n sera accordé par la Banque , aux changeurs privilégiés, un crédit pour la somme dont ils au- ' ront donné une garantie.
Art. xli. Les profits des changeurs consisteront dans les primes qu’ils recevront des parties pour tous les services qu’elles demanderont, soit pour être remboursées avec des monnaies d’affection , soit pour réduire plusieurs billets en un seul, et vice ver.tâ, ou pour toute autre combinaison.
Art. }dii. Les agens de change ne pourront se faire rembourser par la Banque les’bUlet's que l’on soupçonnera falsifiés, jusqu’à ce qu’il soit décidé sur leur compétence. Leur falsification une fois reconnue , le changeur perdra son emploi ainsi que le droit.au remboursement des billets falsifiés (1) .
(1) Cet article ne doit pas paraître iojaste, car si l’on a le droit de refuser une pièce fausse, il doit en être de même d’un papier falsifié. > ,. ■
TITRE XI
Appointemens et récompenses.
Art. xliii. Les ministres des départemens de la Banque auront une indemnité fixée par les chambres , pour les représentations des diners et des fêtes qu’ils donneront à tous les indigènes ou étrangers qui, parleur talent, ou parleurs travaux, offriront à la nation des services utiles (1) .
Art. XLiv. Les appointemens actuels des employés du Trésor seront conservés. Les appointemens des nouveaux employés seront proposés par les ministres du département aux chambres, et ils seront fixés par une loi.
Art. xlv. Chaque ministre, dans son compte moral , pourra recommander aux chambres les individus, soit indigènes, soit étrangers, qui auront rendu de grands services à la Banque, afin de proposer, en leur faveur, au souverain, ou des récompenses pécuniaires, ou honorifiques (2). ,
(1) ’ L’aatenr ne «roit pas nécessaire ^ faire des commentaires snr l’inflDence des réanions soiennetles des citoyens ponr fraterniser, poor faire cesser les haines on les empêcher de nattre, poor discuter les 'qoeslioos les plos importantes, comme aussi pour flatter toutes les vanités et favoriser la consommation.
(2) Une des raisons qui nous a porté à préférer la souveraineté
Art. XLVi. Les chambres s’occuperont de proposer au souverain une loi de création d’un ordre civil, qui, dans .ses graduations, puisse servir d’aiguillon à toutes les ambitions utiles et de récompense à tous les services qu’on aura rendus à la nation (1).
populaire sous une dynastie et non pas sous une présidence, a été précisément de seconder la disposition morale du cœur humain qui, après s'ètre assuré une existence plus qu'aisée, désire pouvoir obtenir des distinctions. Cette ambition, que le créateur nous a voulu donner comme un grand ressort, a acquis aujourd’hui, en Europe, une si grande puissance, qu'une république ne pourrait exi'ler une seule année, faute de rubans et de distinctions. Nous voudrions donc qu'il y eût des récompenses honorîGques, mais qu'elles soient provoquées par la nation.
(1) Nous voudrions qu’il soit créé on ordre civil représenté par différens emblèmes et par dilTérens grades, afln que les hommes sachent estimer les décorés et que ceux-ci mettent tout eu œuvre pour passer d'un grade à un autre plus élevé.
TITRE XII
Du contentieux.
Art. xlvii. Les chambres s’occuperont de la rédaction d’une loi capable de soumettre toutes les difficultés qui pourraient s’élever entre la Banque et les particuliers, à l’arbitrage ou à arrangement forcé (1).
Art. xlviii. Les bases de cette loi seront jetées sur l’application du jury aux causes civiles, mais d’une manière plus expéditive et non dispendieuse. Les membres du jury tirés de la classe des banquiers , ,des agriculteurs, des industriels, des commerçans, des architectes, des entrepreneurs, seront proposés au souverain par les chambres.
(1) Le despotisme fondé sur la division des citoyens, a intérêt à soutenir l’opiniâtreté des procè.s et les frais des plaideurs. Hais la souveraineté populaire doit adopter tous les moyens de fraternité et de garantie pour la propriété.
TITRE XIII
Des comptes.
Art. xlix. Il sera du devoir des ministres de présenter leur compte moral aux chambres, lequel sera publié et fait circuler par tout le royaume, et envoyé à tous les correspondons financiers de la Banque à l’étranger (1) .
Art. l. Le ministre des finances aura soin que le chef du contrôle tienne au courant le grand-livre journalier de la Banque , pour pouvoir, à la première demande , présenter aux chambres le tableau de toute la grande masse de la richesse nationale représentée par les billets (2).
Art. li. Chaque employé de la Banque , à quelque distance qu’il en soit, devra, chaque semaine, envoyer à la comptabilité le rapport ou l’abrégé du mouvement financier qu’on lui aura confié.
Art. lu. Le chef du contrôle devra présenter au ministre des finances , président du conseil de la Banque ,
(1) Quand on veut mainlenir le crédit, le meilleur moyen est de donner la plus grande publicité anx actes de l'administration.
(2) Peut-on avoir une meilleure statistique pour connaître l’état de la richesse nationale d'un pays? Le bavardage de la propagande serait détruit par les cliiflres de la réalité.
l’abrégé de tout le mouvement et de la création périodique de la richesse nationale, pour pouvoir fixer, chaque semaine, la hausse du cours des billets. Cette hausse sera fixée par tout le conseil des ministres des départemens de la Banque, et avec l’intervention de tous les conseillers.
Art. lui. La fixation du cours sera faite en public et en la présence des citoyens qui y voudront intervenir. Les chambres établiront le lieu pour cette séance (1).
(t) Lisen la noie de l'arlicle 49.
TITRE XIV
Lycées, journaux, mercuriales et annales.
Art. liv. La Banque instituera des lycées pour la formation des élèves qui voudront faire une étude particulière de la science de l’économie, de toutes les langues vivantes et de tous les rapports entre les monnaics.poids et mesures des nations, de manière que chaque élève puisse faire , dans les autres pays , toute spéculation , toute entreprise. Tous les talens extraordinaires sans fortune auront droit à l’instruction gratuite (1) .
Art. lv. La Banque aura un bureau de compilation de journaux qui parleront de toutes les affaires qui la concernent, ainsi que de ccUesqui lui ont été présentées, et profitera du concours de la critique ou de l’approbation que l’opinion publique donnera aux actes de son administration.
Art. lvi. Il y aura en outre une exacte et scrupuleuse compilation de mercuriales qui parleront du cours des valeurs de toutes les sociétés auxquelles la Banque aura accordé la faveur du remboursement.
(1) Que de génies, que de talens extraordinaires ont été de grands criminels pour n’avoir pas reçu d’instruction? Quel meilleur emploi faire d’une partie insigniGantc de la richesse des citoyens qu’en la mettant à même de développer la puissance de scs talens, qui devront inlluer sur la prospérité publique?
Art. lvti. Les actes administratifs de la Banque donneront lieu à une rédaction d’annales qui seront imprimées et mises en vente. Dans cette histoire on devra raconter scrupuleusement tout ce qui est arrivé d’heureux ou de sinistre dans toutes les transactions de la Banque, à l’intérieur comme à l’étranger (1).
TITRE XV
Dispositions générales..
Art. LViii. Tout acte delà Banque aura toujours pour but l’amélioration politique-économique-sociale nonseulement de la nation, mais de l’humanité entière. Le premier soin de l’administration sera d’améliorer et de généraliser l’instruction populaire. L’argent des citoyens ne peut être employé plus utilement que dans l’instruction des citoyens , parce qu’en rendant la création des richesses plus facile, on rend plus avantageuse la rente des capitaux de la nation.
Art. Lix. La facilité et la commodité, ainsi que l’appas de la locomotion, occuperont en second lieu les soins de l’administration. Les citoyens pourront choisir le lieu qui leur conviendra le mieux pour faire valoir
(1) Les articles 55, 56 et 57 serviront à faire naître un code d’économie politique qui aujourd’hui manque à la société, ce qui donne lieu à des discussions sans fin et laisse les administrateurs dans l’incertitude. Ce système de discussion et d’histoire est le véritable moyen de pouvoir porter au dernier degré de perfection et de popularité la science de production, de consommation et d'administralion.
leur talent, leurs capitaux et leurs bras. D’autre part, lu locomotion étant comme une rosée bienfaisante qui féconde les points par lesquels elle passe , l’administration fera de son mieux possible pour l’exciter par l’accroissement des nouvelles richesses nationales, et par les merveilleuses créations de l’esprit humain, lesquelles étant situées sur tous les points du sol national, attireront les voyageurs de toute la superficie de la terre.
Art. lx. L’administration s’occupera avec soin d’accueillir toutes les idées, et de donner l’hospitabté à tous les citoyens de la terre qui se recommanderont ou par leur talent , ou par d’illustres malheurs. L’humanité ne doit avoir déplus grand remords que de n’avoir pas honoré scs bienfaiteurs de leur vivant, et de ne leur avoir élevé des statues et des monumens qu’après leur mort. La barbarie, l’ignorance, la superstition et le despotisme ont, jusqu’ici, rendu illustres et heureux sur la terre les plus grands scélérats. Maintenant l’administration doit faire en sorte qu’il en soit autrement , c’est-à-dire que les égoïstes , les ignorans , les hypocrites, les agioteurs , soient traités comme les ennemis de l’humanité, et que les philantropes soient honorés en raison de son amélioration morale et matérielle (1) .
(Ij Les articles 38, 59 et 60 devraient former l'objet de ooles et ne pas faire partie de la loi. Mais l’anteur, dans le programme de cette loi, o'a voulu faire autre chose que de présenter ses idées avec la plus grande clarté possible pour se faire comprendre de tous ses lecteurs, parce qu’il s'agit d’une matière qui est malheureusement la moins connue des savons, ainsi que l’a dit la Revue britannique du mois de février 1834, page 135, en rapportant ce quiavaitété dit par les savons Journalisles anglais. « Tl eit
DÉCLARATION
Le baron .loscph Corvaïa, né é CalascibcUa , ville du vallo de Caltanissetta , en Sicile, auteur de ce projet, réclamera la propriété de ses idées à tous les peuples qui les mettront à exécution. Comme fondateur des nouvelles Banques nationales, l’auteur aura droit à une récompense proportionnelle à l’utilité qui en résultera et qui sera établie comme de droit.
Il déclare en outre, qu’en présentant son projet de loi organique , il n’a pas prétendu s’ériger en législateur, mais seulement soumettre aux législateurs un es- •
sai qui pourrait devenir une loi, après avoir reçu les développemens et les modifications convenables.
élonnant que chez une nation comme la nôtre (l’AngIelerre),jalouse de tes droits, ardente pour la liberté, l'étude pratique de la science financière soit aussi complètement négligée. »
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_19dklH4Dn08C. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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